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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur 

Papplication des resolutions 2139 (2014), 2165 

(2014), 2191 (2014) et 2258 (2015) du Conseil 

de securite (S/2016/631) 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Stephen O’Brien, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2016/631, qui cont ient le rapport du Secretaire 
general sur l’application des resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014), 2191 (2014) et 2258 (2015) du Conseil de 
securite. 

Je donne maintenant la parole a M. O’Brien. 

M. O’Brien {parle en anglais) : Chaque fois 
que je presente un expose au Conseil, je decris les 
horreurs d’un conflit impitoyable caracterise par une 
absence totale de protection des civils, et a l’origine de 
souffrances monstrueuses chez la plupart des civils. En 
verite, les mots ne suffisent pas a depeindre la triste 
et epouvantable realite qui est celle de la population 
syrienne aujourd’hui. Nous avons vu les espoirs des 
citoyens syriens ordinaires - voir leur cauchemar prendre 
fin - ranimes puis etouffes encore et encore alors que le 
Gouvernement, les groupes armes non etatiques et les 
groupes terroristes s’obstinent impitoyablement dans 
la voie militaire, qui continue de faire les ravages que 
l’on sait dans les villes, les communautes et les families. 
Comme Pa recemment souligne le Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme, « le nombre 
de crimes de guerre deja commis depasse nos pires 
cauchemars ». 

II y a eu une escalade des combats et de la violence 
dans plusieurs parties du pays au cours des dernieres 


semaines, qui a entraine un grand nombre de victimes 
civiles, de blesses et de deplaces. Les frappes, effectuees 
par toutes les parties, se poursuivent par voie aerienne 
et depuis le sol, a partir comme en direction de zones 
densement peuplees, sans aucun egard pour les civils. 
Les attaques contre d’autres infrastructures civiles 
demeurent une realite quasi quotidienne dans certaines 
zones. Un rapport recent de l’Organisation mondiale de 
la Sante (OMS) indique que l’on s’attaque en Syrie aux 
structures de sante plus que partout ailleurs. 

II reste indeniable qu’aujourd’hui, dans de 
nombreux endroits, les civils sont plus menaces en 
Syrie qu’ils Pont jamais ete, en raison du mepris flagrant 
dont continuent de faire preuve les parties pour le droit 
international humanitaire, dont le principe premier 
et supreme, que non seulement defend le Conseil de 
securite mais qu’il est egalement cense faire appliquer, 
est l’obligation de proteger les civils des incidences des 
conflits armes. 

Je suis profondement alarme par l’evolution 
preoccupante de la situation a l’interieur et autour 
d’Alep. Des centaines d’obus de mortier, de missiles et 
de projectiles ont ete lances sur Pest et l’ouest d’Alep 
au cours des dernieres semaines, faisant des dizaines de 
morts et des centaines de blesses. Depuis le 7 juillet, la 
circulation, qu’il s’agisse de civils ou des mouvements 
humanitaires et commerciaux, a destination et en 
provenance de Pest d’Alep est interrompue. La route du 
Castello, qui est, comme j’en ai averti le Conseil dans 
mes deux derniers exposes, la seule voie d’acces restante 
desservant Pest de la ville, avec une population estimee 
a 250 000 ou 275 000 personnes, se trouve maintenant 
coupee a la circulation du fait des combats. 

L’ONU et nos partenaires avaient pre-positionne 
des reserves, anticipant helas mais combien a propos 
cette evolution, et les provisions alimentaires dans Pest 
d’Alep devraient etre epuisees d’ici au milieu du mois 
prochain. Les fournitures medicales seront disponibles 
plus longtemps, mais je suis extremement inquiet face 
a la poursuite des attaques contre des installations 
medicales, dans Pest d’Alep, notamment un hopital situe 
dans le quartier de Maadi, qui a deja ete frappe trois fois 
rien qu’au cours du mois ecoule. 

De fait, nous avons requ des informations, au 
cours des dernieres 48 heures, qui sont en cours de 
verification, et qui font etat d’attaques commises a 
l’encontre ou a proximite de plusieurs installations 
d’Alep et de la campagne environnante. Ces attaques 
ont un effet demultiplicateur devastateur, non seulement 
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parce qu’elles tuent et detruisent, mais aussi parce 
qu’elles empechent des milliers de personnes d’obtenir 
des soins de base au moment ou elles en ont le plus 
besom. 

Je ne saurais trop insister sur l’extreme gravity 
de la situation dans laquelle se trouvent les personnes 
prises au piege dans l’est d’Alep. Cette population 
risque de se retrouver assiegee, alors que les combats 
se rapprochent et que leur acces aux produits de 
premiere necessity se reduit. Notre priority absolue est 
d’assurer l’acheminement de l’aide humanitaire par le 
biais d’operations transfrontieres et a travers les lignes 
de front, conformement aux resolutions existantes du 
Conseil de securite, afin que nous puissions reconstituer 
les stocks et garantir Faeces aux produits de premiere 
necessite. La communaute internationale ne peut tout 
simplement pas laisser l’est d’Alep se transformer en 
une nouvelle zone assiegee, qui serait de loin la plus 
importante. C’est moyenageux et c’est honteux. Nous 
ne pouvons pas le permettre, mais le temps joue contre 
nous. J’engage instamment les parties et ceux qui ont 
de l’influence a agir maintenant pour instaurer une 
treve humanitaire hebdomadaire de 48 heures pour 
l’est d’Alep afin que l’ONU et ses partenaires puissent 
acceder en toute securite, regulierement et durablement 
aux 250 000 personnes prises au piege derriere les lignes 
de front. Cet appel doit etre lance par l’ensemble de 
l’ONU, pas seulement par moi en tant que chef de Faction 
humanitaire - il doit venir du Conseil de securite. 

Je suis egalement preoccupe par la degradation 
de la situation humanitaire et par les besoins urgents 
d’evacuation sanitaire qui ont ete signales a Madaya, 
Fouaa, Zabadani et Kafraya ou plus de 62 000 personnes 
sont toujours assiegees. Malgre le feu vert donne par 
le Gouvernement syrien ces trois derniers mois a la 
fourniture d’une assistance aux civils vivant dans 
ces quatre villes assiegees, l’ONU et ses partenaires 
humanitaires n’ont pas ete en mesure d’y acceder en 
raison des tensions entre les parties a l’accord, des 
lourdes frappes aeriennes dans la province d’Edleb et des 
tirs d’artillerie sur Fouaa et Kefraya. Nous devrions tous 
nous rappeler les images terribles d’enfants cadaveriques 
a Madaya, au debut de cette annee, dont beaucoup sont 
morts, meme apres l’autorisation - tardive - de l’aide. 
Je tiens a etre clair : nous allons revoir de telles images, 
a moins que les parties n’autorisent immediatement et 
sans condition l’acheminement de l’aide humanitaire 
dans ces quatre villes. II ne s’agit pas d’un avertissement 
creux; c’est tres probablement ce qui va se reproduire si 
le Conseil ne fait pas en sorte que Faeces soit autorise. 


Des evacuations sanitaires d’urgence doivent 
egalement etre immediatement possibles le cas echeant. 
L’actuel arrangement d’un prete pour un rendu, qui a 
entraine la mort d’enfants dans l’une de ces villes parce 
qu’il n’y avait pas d’enfants malades dans une autre 
locality qui auraient pu etre evacues a exactement au 
meme moment, est une tache honteuse sur la conscience 
des parties et de ceux qui les soutiennent. En tout etat de 
cause, cet arrangement inhumain n’est pas conforme au 
droit international humanitaire. Ce n’est pas la reciprocity 
qui doit guider Faeces et Faction humanitaires, mais la 
necessite de repondre a des besoins. J’appelle toutes les 
parties a permettre aux malades et aux blesses de sortir 
des quatre villes et de toutes les autres zones assiegees 
afin qu’ils puissent recevoir les soins medicaux dont ils 
ont besoin pour survivre, et je les engage instamment 
a mettre fin a la pratique d’un prete pour un rendu. 
Les evacuations sanitaires ne sont pas une question 
de politique ou d’avantage militaire, mais d’humanite 
elementaire. 

Je me suis attarde aujourd’hui sur Alep et les 
quatre villes assiegees, mais les membres trouveront des 
conditions similaires dans bien d’autres endroits, qu’il 
s’agisse des dizaines de milliers de personnes prises 
au piege des combats a Manbej et depourvues d’appui 
humanitaire, des dizaines de civils qui auraient ete tues 
dans les frappes contre Toukhan, dans la zone rurale 
d’Alep, des bombardements qui se poursuivent contre 
Domna, Daraya et Khan el-Chih, dans la campagne de 
Damas, ou des attaques incessantes lancees par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant contre les quartiers assieges 
de Deir el-Zor. Je suis egalement vivement preoccupe 
par la situation le long de la frontiere jordanienne, 
ou le nombre de personnes en quete de refuge pour 
echapper aux combats en Syrie a augmente de maniere 
exponentielle au cours des derniers mois. La grande 
majorite des personnes bloquees sont des enfants, des 
femmes et des personnes agees, ainsi que des personnes 
ayant besoin de soins medicaux, y compris des centaines 
de femmes enceintes. C’est une zone aride, ou il fait une 
chaleur insupportable, un no man’s land, un veritable 
enfer sur terre. 

Le fait est que, dans l’ensemble de la Syrie, 
pres de 5,5 millions de personnes sont dans le besoin 
dans des zones assiegees ou difficiles d’acces; elles ne 
jouissent que d’une protection physique limitee et n’ont 
qu’un acces restreint a l’aide vitale de base. Parmi ces 
personnes, environ 590 000 sont totalement prises au 
piege dans des zones assiegees. Si je puis me permettre, 
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je voudrais prendre le temps de decrire ce que c’est que 
de vivre dans ces zones. 

La plupart de ces personnes cherchent 
desesperement a echapper aux combats, aux 
bombardements et aux tireurs embusques qui sont leur 
lot quotidien. Les parents n’ont pas de quoi nourrir 
leurs enfants affames. La malnutrition est si grave 
que des enfants meurent. II n’y a pas d’eau courante 
ni d’electricite. Les prix des quelques produits de base 
qui parviennent a ces zones sont 10 fois plus eleves que 
dans les localites voisines et sont done tout simplement 
inabordables pour ceux qui n’ont deja presque plus rien. 
Ce sont des lieux ou l’education est quasi inexistante 
et ou la violence sexuelle, le recrutement d’enfants et 
les manages precoces sont monnaie courante. Que Ton 
s’imagine un lieu ou une femme enceinte ne peut pas 
donner naissance en toute securite, parce qu’elle ne 
peut recevoir les analgesiques ou les soins necessaires. 
Ce sont des lieux ou ceux qui ont la chance d’obtenir 
des soins meurent trop souvent dans leur lit, parce que 
l’etablissement medical dans lequel ils se trouvent est 
bombarde. Et oui, en Syrie, il y a des crimes sexuels 
indicibles qui sont commis contre les enfants, des actes 
odieux qui se produisent sous nos yeux memes. 

Au-dela des chiffres, Monsieur le President, 
c’est la realite a laquelle les gens qui vivent dans ces 
zones sont confrontes jour apres jour. Ce ne sont pas 
les combattants ou ceux qui sont stationnes aux points 
de controle qui souffrent et meurent de cette faqon. 
C’est la population civile, ce sont les personnes les plus 
vulnerables, les enfants, les femmes, les personnes 
handicapees et les personnes agees. Ce sont des faits 
incontestables, et ils parlent d’eux-memes. Je suis sur 
qu’aucun d’entre nous ici ne peut etre insensible a ces 
horreurs, qui represented la vie quotidienne de tant 
d’etres humains, qui ont eu le malheur d’etre des Syriens 
vivant en Syrie, lorsque leur monde a explose autour 
d’eux il y a plus de cinq ans. 

C’est exactement en raison de cette situation de 
vie ou de mort qui prevaut dans de nombreuses regions 
du pays que nous essayons par tous les moyens d’obtenir 
un acces regulier et durable a toutes les zones assiegees 
et difficiles d’acces. Il est vrai que des progres ont ete 
realises cette annee. Dans l’ensemble, nous avons pu 
porter assistance a plus d’un million de personnes dans 
des zones assiegees et difficiles d’acces. Nous avons pu 
acheminer de l’aide a chaque zone assiegee au moins 
une fois cette annee, atteignant ainsi 400 000 personnes 
sur les 590 000 prises au piege, y compris grace 


a des operations de parachutage qui ont permis 
d’aider 110 000 personnes dans la ville de Deir el-Zor. 
Des progres importants ont ete accomplis s’agissant des 
autorisations accordees par le Gouvernement syrien au 
plan de convois interorganisations de juillet, le feu vert 
ayant ete donne pour 34 localites sur 35, incluant pour 
la premiere fois, l’acheminement d’une aide complete a 
toutes les zones assiegees comprises dans la demande. 
Ces avancees, pour graduelles qu’elles soient, sont la 
preuve que, lorsque la volonte politique est au rendez¬ 
vous, il est vraiment possible d’atteindre les personnes 
qui ont desesperement besoin d’une aide vitale. Je 
remercie ceux qui ont de l’influence sur les parties 
d’avoir pese de tout leur poids sur cette question et salue 
en particular les initiatives prises recemment par les 
Etats-Unis et la Federation de Russie, et notamment 
l’Ambassadeur de la Federation de Russie et son equipe 
a Damas. 

Dans le meme temps, nous devons reconnaitre les 
enormes problemes d’acces auxquels nous continuons 
de nous heurter. L’intensification des combats et de 
l’insecurite continue d’entraver l’acheminement de 
l’aide. Nous l’avons constate tres clairement en juillet, 
au-dela d’Alep et des quatre villes assiegees, car meme 
avec l’accord du Gouvernement syrien, nous n’avons pas 
pu atteindre de nombreux autres endroits, tels que Daraya 
et Douma, en raison des bombardements et des combats 
le long des principals routes d’acces. Les operations 
transfrontieres menees par l’ONU et ses partenaires 
depuis la Turquie et la Jordanie ont egalement pati de 
l’insecurite dans les zones frontalieres et sur les grandes 
voies d’acces, ce qui a limite notre capacite de venir en 
aide a des dizaines de milliers de personnes. 

Les obstructions et les restrictions arbitraires 
continuent d’entraver l’acheminement de l’aide et de 
limiter le nombre d’endroits ou nous pouvons intervenir, 
le nombre de personnes que nous pouvons aider et la 
frequence a laquelle nous pouvons le faire. Malgre 
le feu vert donne en haut lieu au plan de convois 
interorganisations de juillet, les autorites syriennes ne 
nous ont autorises a acheminer de l’aide qu’a 75 % des 
populations qui, d’apres les estimations de l’Organisation 
des Nations Unies, vivent dans ces zones. L’equipe sur le 
terrain continue de reclamer que la fourniture de l’aide 
se fonde sur les evaluations independantes des besoins 
faites par l’ONU, comme l’a demande le Conseil de 
securite dans ses resolutions. 

Meme lorsque les autorisations sont accordees et 
le grand nombre de formalites administratives remplies, 
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l’autorisation accordee par le Gouvernement central 
n’est pas toujours jugee acceptable sur le terrain par 
ses forces de securite. En particulier, malgre les appels 
repetes lances par le Conseil et d’autres demandant le 
libre passage de tous les medicaments et du materiel 
chirurgical contenus dans les convois d’aide, les articles 
medicaux et chirurgicaux continuent d’etre exclus ou 
retires des trousses d’obstetrique, des trousses de soins 
pediatriques et des trousses d’antidiarrheiques, privant 
de leurs bienfaits des milliers de personnes chaque 
mois -je repete : des trousses d’obstetrique, des trousses 
de soins pediatriques et des trousses d’antidiarrheiques, 
Le refus delibere d’autoriser le passage de medicaments 
et de materiel medical essentiels porte atteinte au 
fondement meme de Taction humanitaire. Pendant ce 
temps, certains groupes armes non etatiques attaquent, 
menacent et refusent de cooperer avec les travailleurs 
humanitaires. Et faeces permanent des convois de 
l’ONU aux zones controlees par l’EIIL - comme 
certaines parties des gouvernorats de Raqqa et de Deir 
el-Zor - reste extremement limite. 

Partout en Syrie, les organismes des Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales 
partenaires poursuivent inlassablement leurs efforts 
afin de repondre aux besoins humanitaires urgents de 
la population syrienne, souvent au peril de leur vie. 
Nous avons vu cela directement le 29 juin, lorsque 
des tirs ont blesse a la poitrine fun des chauffeurs de 
camion faisant partie d’un convoi se dirigeant vers 
Irbin et Zamalka, et touche un vehicule blinde. Je 
voudrais saluer le courage de ceux qui mettent leur 
vie en peril chaque fois qu’ils traversent les lignes de 
conflit et les frontieres, ou penetrent dans des zones 
de conflit actif pour fournir une aide vitale a ceux qui 
sont dans le besoin, et rappeler la situation reelle a ceux 
qui parfois se plaignent qu’obtenir la permission de la 
Syrie est le seul moyen d’ameliorer les conditions de vie 
de ces populations et d’eviter d’exposer a des dangers 
mortels nos braves collegues des Nations Unies et leurs 
partenaires, dont beaucoup sont des Syriens recrutes 
localement. Ensemble, grace a ces efforts, nous avons 
acces a des millions de personnes chaque mois par le 
biais de plans reguliers et d’activites transfrontalieres 
et au travers des lignes de front, ainsi qu’avec des 
largages. 11 est essentiel que toutes les organisations et le 
personnel humanitaires et autres avoirs - oil qu’ils soient 
bases, qu’ils operent et apportent une assistance - soient 
proteges par toutes les parties au conflit, comme stipule 
par le droit international humanitaire. 


Je voudrais dire les choses franchement : il nous 
faut relancer d’urgence la dynamique de protection et 
d’acces. La dynamique creee pendant la premiere moitie 
de f annee et depuis la mise en place de l’equipe speciale 
humanitaire du Groupe international de soutien pour 
la Syrie doit servir de base a un changement radical 
de la situation des civils en matiere de protection et 
d’acces durant la deuxieme moitie de l’annee. II s’agit, 
tout d’abord, d’obtenir de nouveau et de maintenir la 
cessation des hostilites et des attaques aveugles qui 
tuent et blessent les civils sans discrimination. Toutes 
les parties au conflit et ceux qui les appuient sont bien 
en mesure de reduire au minimum les pertes civiles et 
d’eviter d’autres crimes et atrocites. Et ils doivent le 
faire. Les civils et les infrastructures civiles ne sont pas 
des pions a sacrifier, ils sont specifiquement proteges au 
titre du droit international. 

Deuxiemement, cette dynamique implique que 
toutes les parties et leurs soutiens prennent les mesures 
necessaires pour garantir un acces securise, durable, 
sans entrave et inconditionnel. Elle implique des treves 
et des pauses humanitaires dans les combats pour que 
nous puissions atteindre les civils pris au piege derriere 
les lignes de front et pour qu’ils puissent avoir acces aux 
services vitaux qui ne sont pas disponibles dans leurs 
secteurs. Le mieux, bien entendu, serait encore que tous 
les combats cessent. 

Troisiemement, il s’agit egalement de lever 
immediatement les sieges qui infligent un chatiment 
collectif et impitoyable a des centaines de milliers de 
civils. Cette levee doit etre totale, faute de quoi, elle ne 
suffirajamais, et nous ne pouvons pretendre le contraire. 

Je tiens, pour conclure, a repeter ce que mes 
collegues et moi-meme avons dit a maintes reprises : la 
crise doit prendre fin par un reglement politique, non 
par une victoire militaire. Mais nous ne devons pas 
nous meprendre sur la trajectoire humanitaire actuelle : 
malgre quelques sentiments et malgre meme les discours 
formules au sein de la communaute internationale, 
f espace de protection disponible se reduit, les conditions 
humanitaires se deteriorent et le desespoir grandit. 
Cela ne peut pas et ne doit pas devenir une tendance 
a laquelle la communaute internationale semble se 
resigner alors que la recherche d’une solution politique 
se poursuit. La communaute internationale a fait preuve 
d’unite auparavant et doit en faire preuve encore avant 
qu’il ne soit trop tard et que nous nous trouvions face 
a la possibilite d’abandonner une autre generation de 
Syriens au conflit et au malheur. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. O’Brien de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir accepte 
d’organiser la presente seance sous forme publique 
aujourd’hui. II faut que cela cesse. Nous devons rompre 
avec la tradition et tenir le present debat en public car 
il est essentiel que le monde sache ce qu’est reellement 
la vie en Syrie. C’est pourquoi je remercie le Secretaire 
general adjoint, M. O’Brien, de son expose edifiant. 

II est essentiel aussi que le monde entende tous 
les membres du Conseil reagir aux horreurs decrites 
aujourd’hui. Nous ne pouvons pas nous cacher derriere 
des portes fermees. Nous ne pouvons pas garder le 
silence devant autant de barbarie. Des centaines de 
civils sont tues et blesses dans des attaques aeriennes et 
terrestres. Des centaines de milliers d’autres souffrent 
maintenant d’une crise humanitaire qui va s’accroissant. 
Comme nous venons de l’entendre, les quartiers est 
d’Alep sont maintenant encercles par le regime. La 
route du Castello, voie essentielle a l’acheminement 
des produits alimentaires, des medicaments et des 
fournitures, est fermee. Trois cent mille personnes y 
sont maintenant effectivement assiegees. Une autre 
catastrophe humanitaire se prepare. 

Nous avons observe cela auparavant, et nous 
savons ce qui va se produire par la suite. II y a a peine 
six mois, nous avons tenu en urgence une reunion 
d’information sur le siege de Madaya (voir PV.7605). 
Nous nous rappelons tous les images d’enfants emacies 
de cette ville - des enfants comme Olah, agee d’a 
peine 12 ans, morte parce que le regime a ignore les 
demandes d’evacuation. Elle est morte de faim. La 
fondation Syrian American Medical Society a signale 
que 64 autres personnes avaient subi le meme sort 
horrible. 

Nous devons a Olah, a sa famille et a la population 
de Madaya de faire en sorte que l’histoire ne se repete pas 
a Alep. Nous avons 300 000 raisons de ne pas echouer, 
mais le temps presse. Nous nous felicitons que l’ONU 
ait prevu d’entreposer d’avance des vivres dans la ville, 
mais ces vivres ne nourriront que moins de la moitie 
de la populations de la ville et pour un mois seulement. 
Les prix des denrees alimentaires grimpent en fleche, le 
prix de la farine a double, le prix des legumes a triple 
et la situation ne fait qu’empirer. Nous savons tous ce 


dont les populations ont besoin : un acheminement 
permanent et sans entraves de fournitures humanitaires. 
Nous tous presents ici - le Conseil, les Nations Unies, le 
monde hors du Conseil - devons continuer d’exercer des 
pressions aux fins d’un tel acces, aussi bien a Alep qu’a 
toutes les autres destinations convenues dans le plan 
pour juillet. 

Nous appuyons l’appel lance par le Secretaire 
general adjoint demandant l’observation d’une pause 
de 48 heures par semaine pour permettre l’acheminement 
de l’aide a Alep, et je demande a tous les membres 
du Conseil d’exprimer leur appui aujourd’hui. Nous 
demandons de nouveau a la Russie d’user de son influence 
aupres du regime, non seulement pour rouvrir la route 
du Castello et d’autres routes, mais aussi pour respecter 
pleinement la cessation des hostilites afin que les convois 
puissent circuler en toute securite et les Syriens vivre en 
surete. Ce ne sont pas la des requetes deraisonnables. 
Ce ne sont meme pas de nouvelles requetes, et pourtant 
elles ont continue, une fois apres l’autre, semaine 
apres semaine, d’etre ignorees. Faute d’acces terrestre 
permanent et sans entraves, nous devons continuer 
d’insister pour obtenir un acces par voie aerienne, et 
nous attendons du Programme alimentaire mondial et 
des Nations Unies qu’ils actualisent leurs plans afin 
d’obtenir une autorisation pour ces acheminements de 
secours. 

Durant ce mois, seules deux places assiegees 
ont ete atteintes par l’ONU. Le rapport du Secretaire 
general (S/2016/631) explique que cela est du a des 
preoccupations securitaires, ce qui n’etonne guere etant 
donne les offensives militaires du regime. Cela est aussi 
du aux retards administratifs. Je suis desole, mais aucune 
personne ni aucun enfant ne doit jamais etre menace de 
mourir de faim a cause de retards administratifs. C’est 
pourquoi le Conseil doit condamner a l’unisson tout 
effort visant a retarder ou a restreindre cet acces. Comme 
le rapport du Secretaire general l’indique clairement, 
l’acces a ces populations ne doit jamais etre soumis 
a conditions, tributaire des resultats de negociations 
politiques, ou bien servir de monnaie d’echange au cours 
des pourparlers. 

Aussi crucial que soit faeces humanitaire pour 
la population d’Alep, de Madaya et de nombreux 
autres endroits en Syrie, il comptera peu si les bombes 
continuent de tomber. J’ai requ dernierement un courriel 
du docteur Hatem, un pediatre syrien, que j’ai deja cite 
devant le Conseil, dans lequel il m’ecrit que : 
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« il y a pres de 90 000 enfants a Alep. Devant 

chacun d’eux s’etend le siege et au-dessus de 

chacun d’eux il y a la menace des bombes ». 

A quoi bon nourrir, habiller, soigner des personnes 
simplement pour qu’elles meurent sous les decombres 
d’une deflagration? A Daraya, plus de 700 barils 
d’explosifs sont tombes en moins de trois semaines. Cela 
represente en moyenne une bombe toutes les 40 minutes 
pendant 20 semaines. Dans la ville d’Alep, rien que ce 
week-end, six installations medicales ont ete attaquees 
en l’espace de 24 heures. Le seul service pediatrique 
dans Test d’Alep a ete frappe a deux reprises en l’espace 
de 12 heures. Ce ne sont que quelques exemples. Il 
y en a bien d’autres. Ces attaques sont absolument 
inadmissibles; elles sont injustifiables et pourtant, elles 
sont frequentes. Le mepris constant d’Al-Assad pour 
la cessation des hostilites est un affront au Conseil de 
securite et au Groupe international de soutien pour la 
Syrie. 

En consequence, dans les jours et les semaines 
a venir, il ne suffira pas d’accorder un acces sans 
entrave aux zones assiegees. Debloquer la route du 
Castello n’est pas suffisant. Tout cela doit etre fait, 
et plus encore - s’engager, notamment, de bonne foi, 
a respecter la cessation des hostilites, a mettre fin au 
bombardement des installations medicales et a faire 
cesser les attaques contre les civils. C’est le seul moyen 
de sauver la population d’Alep et la population syrienne. 
Comme me l’a dit M. Yahya, de l’hopital pour enfants 
d’Alep dans un courrier electronique envoye ce matin, 
si rien n’est fait, nous risquons certainement de mourir. 

M. Delattre (France) : En fevrier dernier, 
l’adoption de l’accord de cessation des hostilites avait 
offert une lueur d’espoir, celui d’une reduction des 
violences qui ouvrirait la voie a une sortie de crise, a 
la negociation d’une transition politique en Syrie. Deux 
mois plus tard, fin avril, le regime, soutenu par ses 
allies, debutait son offensive sur Alep et aneantissait 
cet espoir. La France avait alors, avec le Royaume-Uni, 
pris l’initiative de reunir le Conseil de securite le 4 mai 
dernier (voir S/PV.7687) pour denoncer la situation 
dramatique que connaissait Alep, et les centaines de 
milliers d’habitants qui y residaient encore. 

Le regime venait en effet, avec la complicity de 
ses allies, de declencher une offensive qui sonnait le glas 
de la cessation des hostilites. Le consentement a cette 
cessation des hostilites, nous le craignions, n’etait qu’un 
rideau de fumee, oui, un ecran de fumee pour masquer, 
avec le plus grand cynisme, une strategic exclusivement 


militaire, visant, sous couvert de lutte contre le Front 
el-Nosra, l’encerclement puis la reduction de toutes les 
zones tenues par l’opposition. Ce que le regime ne peut 
controler, il s’ingenie a le detruire. Hier encore, des 
hopitaux etaient bombardes a Alep, en violation totale du 
droit international humanitaire et de la resolution 2286 
(2016) du Conseil de securite que nous avons adoptee a 
l’unanimite il y a quelques semaines. 

Le regime n’a, pendant toute cette periode, 
cesse de violer les resolutions du Conseil, le droit 
international humanitaire et les principes d’humanite 
les plus elementaires. Il n’a cesse ses bombardements 
sur la population civile et les groupes armes non 
terroristes. En cautionnant et en appuyant cette attitude 
du regime, certains membres du Conseil engagent leur 
responsabilite et leur credibility. 

La brutalite n’a, depuis, cesse de se renforcer 
sur la ville et la province d’Alep. Apres avoir connu 
les attaques indiscriminees et les bombardements 
quotidiens aux barils d’explosifs, la ville d’Alep 
est desormais assiegee. La route du Castello, cette 
derniere voie d’approvisionnement en eau, en vivres 
et en medicaments, a ete coupee par les forces alliees 
au regime. A bien des egards, Alep est a la Syrie ce 
que Sarajevo etait a la Bosnie : une ville symbole, une 
ville carrefour, une ville martyre. Alep, cette ville 
symbole plusieurs fois millenaire, classee au patrimoine 
mondial de l’humanite, cette ville carrefour ou se sont 
entrechoquees et entremelees tant de cultures qui ont 
laisse sur la ville une empreinte profonde et diverse 
est aujourd’hui une ville martyre. Ce symbole de la 
civilisation est l’objet d’un siege de type medieval. 
Quelle regression et, franchement, quelle honte! 

Dans Alep assiegee vivent encore pres 
de 300 000 personnes, bientot privees de tout et a la 
merci de la ferocite des milices du regime. Alors, je pose 
la question : 20 ans apres la fin du siege de Sarajevo, 
le Conseil de securite peut-il accepter sans reagir que 
se reproduise a cette echelle une tactique barbare et un 
crime de guerre? Les responsables de ces crimes ne 
doivent pas rester impunis. 

Le calendrier prevu par la resolution 2254 
(2015) fixe au l er aout prochain l’echeance en vue de 
l’instauration d’une autorite de transition dotee des 
pleins pouvoirs executifs. Pour le Conseil de security, 
le respect de cette echeance etait un test de la volonte 
reelle du regime et de ses soutiens de parvenir a une 
solution politique. 
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Lors de nos dernieres consultations, l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan 
de Mistura, nous avait collectivement alerte en 
soulignant que, en l’absence de progres sur la cessation 
des hostilites et la situation humanitaire, aucune reprise 
credible des negociations ne serait envisageable. A 
l’heure ou nous nous reunissons, c’est bien ce scenario 
dramatique qui se profile. Alep est devenue la ville 
martyre de la Syrie. Ainsi assiegee, elle pourrait etre 
le tombeau du processus de Vienne. Or, il n’y aura pas 
de solution politique perenne ni de lutte antiterroriste 
efficace tant que les civils syriens se feront massacrer. 

Ainsi que Fa publiquement souligne le Ministre 
franqais des affaires etrangeres, M. Jean-Marc Ayrault, 
la France ne peut pas fermer les yeux sur le drame 
d’Alep. Nous ne pouvons laisser s’installer le siege 
d’Alep sans reagir. La France formule par consequent 
trois demandes. 

Premierement, nous en appelons solennellement 
aux allies du regime, membres du Conseil de securite 
et du Groupe international de soutien pour la Syrie 
(GISS), pour qu’ils prennent leurs responsabilites afin 
que le regime syrien et ses allies cessent immediatement 
l’offensive sur Alep. II en va de la vie de plusieurs 
dizaines de milliers de personnes et de la survie meme 
de tout espoir de solution politique negociee. II en va 
aussi des valeurs partagees les plus fondamentales de 
l’ONU. 

Deuxiemement, pour alleger les souffrances des 
populations, nous demandons egalement la mise en 
place immediate d’une treve humanitaire a Alep et dans 
la Ghouta. 

Troisiemement, nous demandons enfin la levee 
immediate de tous les sieges et un acces rapide, securise 
et sans entrave a l’ensemble des populations de Syrie, 
conformement aux obligations des resolutions 2139 
(2014), 2185 (2014), 2254 (2015) et 2268 (2016). Les 
autorites syriennes doivent respecter leurs obligations, 
obligations au titre du droit international humanitaire, 
et se conformer aux resolutions du Conseil de securite. 

La mecanique du GISS, les groupes de travail 
a Geneve, Faction de Staffan de Mistura, que nous 
appuyons, les appels a reunir l’opposition, tout ceci est 
reduit a neant par le siege d’Alep. A ceux qui se rendent 
coupables de ce crime, il doit etre dit clairement qu’il n’y 
a pas de cooperation possible pendant qu’il est commis, 
et qu’ils portent une lourde responsabilite devant 
l’histoire. 


M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. Stephen O’Brien, de son expose. Ma 
delegation a reaffirme dans le cadre du recent debat 
public sur les methodes de travail (voir S/PV.7740) que le 
fait que les membres du Conseil de securite commencent 
a s’exprimer egalement dans le cadre de seances 
publiques, plutot que de le faire uniquement dans le 
cadre de consultations lorsqu’une seance d’information 
est suivie de consultations, est positif. C’est pourquoi 
notre declaration sera breve. 

Nous sommes preoccupes par l’absence de 
solution a la grave situation humanitaire qui regne en 
Syrie et touche des millions de personnes souffrant des 
destructions, de la faim et de F extreme violence. Des 
pratiques odieuses constituant des crimes de guerre sont 
observees en Syrie, de meme que l’emploi de la faim 
comme tactique de guerre. Cette tactique regrettable 
est utilisee par des parties au conflit pour faire souffrir 
de la faim des milliers de personnes qui se retrouvent 
assiegees, y compris des garqons et des filles. 

Le siege de villes comme tactique de guerre reste 
une des situations qui appellent le plus l’attention du 
Conseil, et qui pese sur la vie de personnes vivant dans 
des conditions extremement difficiles non seulement a 
cause de la penurie de nourriture, mais egalement en 
raison du manque d’acces aux medicaments et a tous 
types de ressources de base necessaires pour repondre 
aux besoins les plus essentiels. 

L’Uruguay est preoccupe par les faits survenus 
recemment dans l’est de la ville d’Alep et par le 
bouclage de la route du Castello, derniere route d’acces 
a ce secteur. Sa fermeture empeche la population civile 
de se deplacer ainsi que la circulation commerciale et 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Les membres 
du Conseil ont requ recemment des informations 
faisant etat de l’amelioration de l’acheminement de 
l’aide humanitaire dans certaines villes assiegees, y 
compris des villes dans lesquelles cette aide n’avait 
pas ete acheminee depuis des annees. Cependant, nous 
avons appris dans le meme temps, avec etonnement 
et horreur, que ces memes villes avaient fait l’objet 
de bombardements immediatement apres l’arrivee de 
l’aide humanitaire, comme ce fut le cas a Daraya. Nous 
demeurons preoccupes par la poursuite des attaques qui 
prennent deliberement pour cible des hopitaux et font des 
victimes parmi le personnel medical. En consequence, 
nous appelons au respect de la resolution 2286 (2016) 
adoptee par le Conseil en mai dernier. Aujourd’hui 
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encore, nous avons requ des informations faisant etat de 
nouveaux bombardements a Alep, qui ont fait des morts 
parmi les civils et detruit des hopitaux, y compris une 
banque de sang. 

La crise humanitaire en Syrie se manifeste 
egalement par le deplacement de millions de personnes 
qui fuient l’horreur. La grave situation dans laquelle 
se trouvent ces personnes est un facteur d’extreme 
vulnerability, que ce soit pour celles qui sont toujours 
deplacees a l’interieur du pays qui n’ont pas acces a un 
minimum vital, mais aussi pour celles qui arrivent a fuir 
le pays, devenant une proie facile pour la criminalite 
organisee. 

La situation des enfants en Syrie est extremement 
preoccupante. Les effets du conflit sur les enfants 
mettent en peril l’avenir de toute une generation. Selon 
des donnees recentes de l’UNICEF, plus de 8 enfants 
syriens sur 10 - plus de 8 millions - ont ete touches par 
la guerre et ont besoin d’aide humanitaire, que ce soit 
ceux qui sont en Syrie ou ceux qui ont trouve refuge 
dans les pays voisins, a savoir le Liban, la Jordanie, 
l’lraq, la Turquie et l’Egypte. 

En outre, un enfant sur trois - environ 3,7 millions 
d’enfants - est ne depuis le debut du conflit. En 
consequence, ces enfants ne connaissent que la violence, 
la peur et les deplacements. Face a cette situation 
de desespoir et de chaos, l’Uruguay estime que la 
communaute internationale doit redoubler d’efforts 
pour eviter que cette generation d’enfants syriens ne 
devienne une generation perdue, notamment en raison 
de l’absence de possibilites d’education, du recrutement 
d’enfants soldats et des manages forces et precoces. 

A cet egard, la decapitation recente et horrible 
d’un garqon palestinien par le Bataillon Noureddine 
Zanki est un acte barbare et lache. Ou en sommes- 
nous arrives? II ne suffit plus de recruter des enfants, 
on leur coupe maintenant la tete au couteau. L’Uruguay 
denonce et condamne dans les termes les plus forts cet 
acte sauvage. Par ailleurs, aucun Dieu ni aucune religion 
n’accepte de telles atrocites. 

Nous enterinons et appuyons la demande faite par 
M. Stephen O’Brien en vue de l’observation d’une treve 
hebdomadaire de 48 heures a Alep. 

Enfin, l’Uruguay tient a reiterer qu’il importe de 
faire des progres supplementaires en vue de parvenir a 
un reglement politique permettant de faire avancer les 
pourparlers de paix en cours et de faciliter un processus 
de transition. En effet, nous sommes convaincus que c’est 


le seul moyen de parvenir a des solutions durables pour 
mettre fin au conflit, en tenant compte des dispositions 
des resolutions 2254 (2015) et 2268 (2016). 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : Le 
moins qu’on puisse dire est que la situation humanitaire 
en Syrie continue de nous preoccuper vivement. Le 
regime et ses allies continuent de poursuivre leurs 
objectifs militaires avec un mepris total et cynique de 
l’accord de cessation des hostilites - qui est toujours 
en vigueur - et de leurs obligations au titre de la 
declaration de mai du Groupe international de soutien 
pour la Syrie, a laquelle personne ne semble plus preter 
attention depuis longtemps. Damas n’a fait aucun effort 
pour preserver l’elan politique, mais garde, au contraire, 
le peuple syrien en otage pour faire avancer ses projets 
visant a changer le rapport de forces sur le terrain par 
des moyens militaires. 

Nous sommes vivement preoccupes par les 
informations selon lesquelles des bombardements 
systematiques par les forces pro-regime et leurs allies 
dans la partie est et la partie ouest d’Alep au cours des 
dernieres semaines ont fait des dizaines de morts et des 
centaines de blesses. Comme l’a declare recemment le 
chef de la delegation du Comite international de la Croix- 
Rouge en Syrie, la situation a Alep est catastrophique, 
car cette ville est constamment bombardee. Nous 
partageons les preoccupations liees au fait que les civils, 
des deux cotes, n’ont pas acces a des abris, a des vivres 
et a des soins medicaux. Nous appelons toutes les parties 
au conflit a proteger les civils et les infrastructures 
civiles. 

A plusieurs reprises, durant nos seances, nous 
avons souleve la question de la situation qui regne le long 
de la route du Castello. Aujourd’hui, les craintes que nous 
avons exprimees se sont concretisees. L’aide alimentaire 
acheminee dans la partie est d’Alep ne suffiraque jusqu’a 
la fin de juillet et il est impossible d’avoir acces a des 
soins de sante. La menace imminente d’une catastrophe 
humanitaire pese sur quelque 300 000 personnes. II faut 
retablir Faeces humanitaire dans l’est de la ville d’Alep 
sans delai ni conditions prealables. 

Apres avoir evalue la mise en oeuvre du plan de 
juillet pour l’acheminement de l’aide a travers les lignes 
de front, nous soulignons a nouveau qu’il importe de 
respecter le principe qui veut qu’aucune condition ne 
doit etre imposee en ce qui concerne le type d’assistance 
fournie. Nous notons avec consternation que dans 
pres de la moitie des localites, les autorites syriennes 
ont approuve un nombre inferieur de beneficiaires de 


16-23163 


9/29 



S/PV.7744 


La situation au Moyen-Orient 


25/07/2016 


l’aide humanitaire par rapport aux estimations des 
Nations Unies. Dans ce contexte, nous nous joignons 
aux Nations Unies et a nos collegues pour appeler toutes 
les parties au conflit a garantir immediatement un 
acces sans condition, sans entrave et sans interruption 
aux personnes residant dans les zones assiegees ou 
difficiles d’acces sur tout le territoire syrien, ou tout au 
moins a accepter l’instauration d’une pause humanitaire 
hebdomadaire de 48 heures. 

L’on ne peut ameliorer la situation humanitaire que 
grace a un reglement politique du conflit. Cependant, 
etant donne que sommes a moins d’une semaine de la date 
butoir du l er aout, nous ne voyons malheureusement pas 
devolution positive susceptible de conduire a la reprise 
du processus de negociation. Sans progres tangibles sur 
le volet politique, nous n’avons, comme le peuple syrien, 
d’autre choix que de compter sur les acheminements 
irreguliers et intermittents de l’aide humanitaire par 
les Nations Unies et d’autres acteurs, ce qui est plutot 
regrettable apres tous les efforts deployes pour attenuer 
les souffrances du peuple syrien. 

Nous devons nous demander combien d’autres 
seances d’information comme cede d’aujourd’hui seront 
organisees avant qu’il ne soit trop tard. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Cinq 
annees se sont ecoulees depuis le debut du conflit en 
Syrie et en depit de ses consequences, decoulant d’une 
ingerence exterieure sans precedent, et qui ont cause 
d’enormes souffrances dans le pays, la communaute 
internationale n’a pas pu mettre fin a l’effusion de sang du 
peuple syrien et certaines parties continuent de trouver 
des justifications pour faire obstacle au processus de 
reconciliation et de reglement du conflit. Ces parties 
ne se soucient nullement du sort de la Syrie, qui est 
devenue un terreau fertile pour les groupes terroristes 
et les combattants terroristes etrangers en provenance 
de differents pays du monde, ainsi qu’un terreau fertile 
pour le chaos et le sectarisme. 

Nous avons lu le dernier rapport du Secretaire 
general sur la situation humanitaire en Syrie 
(S/2016/631). En depit des progres relatifs accomplis en 
matiere d’acheminement de l’aide humanitaire depuis le 
debut des travaux du Groupe international de soutien 
pour la Syrie, nous constatons que jusqu’a present, 
les zones et les cibles militaires, ainsi que les acteurs 
internes et externes - surtout ceux qui prennent part 
aux activites militaires - ne cessent de se multiplier. 
Malheureusement, des victimes innocentes continuent 
de mourir en Syrie. En outre, certains instrumentalisent 


cette crise humanitaire sans precedent pour parvenir a 
leurs fins politiques. 

De son cote, l’Egypte continue a deployer des 
efforts et se concentre sur le processus d’acheminement 
de l’aide, et nous avons realise des progres a cet egard. 

Nous avons envoye des convois complets dans 
plusieurs villes, notamment Damas, Deraa, Qounei'tra, 
Souei'da ainsi que Rif-Damas, et nous allons poursuivre 
nos efforts. Nous appelons les membres du Conseil de 
securite et la communaute internationale a se pencher en 
priorite sur l’appui que nous pouvons fournir au peuple 
syrien sur le terrain, sans politiser ni instrumentaliser la 
crise humanitaire en Syrie. 

La seule faqon de mettre reellement un terme 
aux souffrances du peuple syrien est de parvenir a un 
reglement politique. Nous sommes tous conscients 
du fait que la seule formule pour ce faire est celle 
qui a ete convenue par la communaute internationale 
au travers de diverses resolutions, notamment la 
resolution 2254 (2015) et la resolution 2268 (2016) sur la 
cessation des hostilites en Syrie. A cet egard, je rappelle 
que ce reglement constitue pour nous la derniere option 
pour mettre fin au conflit syrien. Le contexte politique 
international continue d’evoluer et, par consequent, il 
ne nous reste que peu de temps, et ce qui est possible 
aujourd’hui pourrait devenir une occasion manquee 
demain. 

Je le rappelle : le consensus international actuel se 
fonde sur plusieurs axes. Premierement, la cessation des 
hostilites en Syrie est une condition requise pour garantir 
un cessez-le-feu complet dans le pays. Deuxiemement, 
il faut parvenir a une transition politique sur la base de 
negociations entre le Gouvernement syrien et un large 
eventail d’elements de l’opposition, conformement a la 
resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve 
(S/2012/523, annexe). Troisiemement, nous devons nous 
efforcer d’ameliorer la situation humanitaire et veiller 
a ce que les populations qui ont besoin d’une aide 
humanitaire en Syrie y aient acces, notamment dans les 
zones assiegees. Quatriemement, nous devons combattre 
le terrorisme et l’extremisme qui sevissent en Syrie. 
Dans l’immediat, la mise en oeuvre de ces quatre piliers 
sera principalement fonction de la determination de la 
communaute internationale a mettre fin a cette crise et a 
faire respecter ces accords. Elle dependra egalement du 
Groupe international de soutien pour la Syrie, qui doit 
veiller a ce que ces mesures soient bien mises en oeuvre. 
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Dans ce contexte, je tiens a reaffirmer que l’Egypte 
s’engage a cooperer avec les Etats-Unis et la Federation 
de Russie, en leur qualite de copresidents du Groupe 
international de soutien pour la Syrie. Nous saluons les 
inlassables efforts qu’ils deploient aussi bien au niveau 
politique que pour garantir racheminement de l’aide 
en Syrie. J’appelle une nouvelle fois ces deux parties a 
convenir rapidement de la maniere d’aborder la situation 
sur le terrain, notamment en renforqant l’application de 
l’accord de cessation des hostilites et en veillant a ce que 
ni les organisations terroristes, ni leurs entites affiliees, 
ne puissent la saboter. En outre, elles devraient insister 
pour que s’engagent des negociations directes dans les 
plus brefs delais entre les parties syriennes, sous les 
auspices de l’Envoye special Staffan de Mistura. 

Les groupes terroristes ne sont evidemment pas 
parties a l’accord de cessation des hostilites, mais nous 
observons une politisation incomprehensibles a leur 
egard, au point que certains groupes armes collaborent 
ouvertement avec des organisations terroristes, 
en particulier le Front el-Nosra, branche syrienne 
d’Al-Qaida. Nous considerons qu’un tel affront fait a la 
communaute internationale ne saurait etre tolere plus 
longtemps. A cet egard, nous appelons la communaute 
internationale a arreter un calendrier specifique pour 
inscrire ces groupes sur la liste des organisations 
terroristes s’ils continuent de cooperer avec le Front 
el-Nosra. Continuer a faire preuve de complaisance 
et a fermer les yeux ne ferait qu’encourager le 
terrorisme. Des combattants qui appartiennent a des 
groupes pretendument moderes ont desormais des 
comportements barbares et pervers semblables a ceux 
de Daech. Certains ont meme recemment decapite un 
enfant et publie la video sur Internet. 

Pour terminer, je voudrais, au nom du peuple 
egyptien et des peuples du monde arabe, appeler toutes 
les parties nationales, regionales et internationales en 
Syrie a avoir pitie du peuple syrien, a lui epargner les 
consequences de leurs visees politiques et a accepter un 
compromis, ne serait-ce que partiel, afin que les meres 
et les enfants syriens cessent de souffrir, eux qui n’ont 
rien fait et n’ont joue aucun role politique. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : Je remercie Stephen O’Brien de son expose. 
Comme M. O’Brien vient de nous l’exposer, la situation 
humanitaire en Syrie est effroyable. Les nombres 
evoques sont tels qu’ils sont a peine croyables, meme si 
nous savons bien que, pour les Syriens, ce calvaire n’est 
que trop reel. Et comme M. O’Brien vient de le confirmer, 


en depit des ameliorations observees ces derniers 
mois en matiere d’acces, la situation humanitaire s’est 
globalement aggravee. Cette catastrophe humanitaire 
ne resulte pas uniquement de l’indifference des parties 
et de leurs partisans face aux souffrances du peuple 
syrien. Dans de nombreux cas, elle est deliberee. L’acces 
humanitaire est manipule afin d’en tirer des avantages 
militaires. Les hopitaux sont regulierement pris pour 
cible. La lutte contre le terrorisme sert a justifier des 
attaques aveugles contre les civils et contre tous les 
groupes, quels qu’ils soient, qui s’opposent au regime. 

II est absolument intolerable que le siege et 
la pratique consistant a affamer des populations 
continuent de faire partie des methodes de guerre 
employees. La fermeture recente de la route du Castello 
est particulierement preoccupante, car a cause d’elle, 
jusqu’a 300 000 civils supplementaires dans Test d’Alep 
sont menaces de famine. A cet egard, nous appuyons 
pleinement l’appel lance par Stephen O’Brien en faveur 
d’une treve humanitaire de 48 heures a Alep et dans les 
environs. II est tout aussi intolerable que des quartiers 
residentiels soient vises par des tirs d’artillerie et que des 
installations medicales soient bombardees. II semblerait 
dans de nombreux cas qu’ils soient deliberement pris 
pour cible, en violation ehontee du droit international 
et de la resolution 2286 (2016) du Conseil. Comme 
nous venons de l’entendre, cinq cliniques de la province 
d’Alep ont ete touchees pendant la seule journee 
du 24 juillet. La situation humanitaire de plus en plus 
grave le long de la frontiere jordano-syrienne est 
egalement tres inquietante. Plus de 100 000 personnes 
ont desormais besoin d’une assistance permanente. Ce 
tableau, deja sombre, est noirci davantage par le fait que 
chaque bombe, chaque siege nous eloigne un peu plus du 
reglement politique de ce conflit violent. 

Des progres sont toutefois a denombrer. Nous 
prenons acte de la reponse positive qu’a donnee la 
Syrie aux plans elabores par les Nations Unies pour 
juin et juillet. Nous saluons les efforts deployes 
par les Etats-Unis et la Russie, en leur qualite de 
coresponsables de l’intervention humanitaire au sein 
du Groupe international de soutien pour la Syrie, pour 
faire en sorte que les populations qui en ont besoin 
puissent recevoir de l’aide. Nous prenons egalement acte 
des efforts importants de la Russie sur le terrain pour 
faciliter l’acces et pour veiller a ce que les accords passes 
par le regime syrien soient respectes. Mais si le nombre 
de convois approuves en juillet represente une legere 
amelioration, ils ne permettent neanmoins de repondre 
aux besoins que de 50 % de la population concernee - et 
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ce, seulement lorsque la totalite de l’aide est acheminee, 
ce qui n’est regulierement pas le cas. 

II arrive trop souvent que le Gouvernement syrien 
recoure a des obstacles administratifs pour entraver 
l’acces humanitaire. Nous convenons avec le Secretaire 
general que l’acheminement de l’aide humanitaire ne 
doit pas etre un evenement ponctuel ou occasionnel. II 
ne saurait etre limite a des groupes specifiques de la 
population ou a des categories specifiques d’aide. II ne 
s’agit pas d’un service rendu par complaisance, ni d’une 
monnaie d’echange a utiliser pendant des negociations. 
C’est une obligation en vertu du droit international. On 
compte 5,47 millions de personnes vivant dans des zones 
difficiles d’acces, assiegees et prioritaires situees au-dela 
des lignes de front. II ne suffit pas d’autoriser, chaque 
mois, un acces symbolique et intermittent a quelques- 
unes de ces zones. Nous appelons le Gouvernement 
syrien a appliquer integralement le plan prevu pour le 
mois de juillet sur la base de revaluation des besoins 
conduite par les Nations Unies. Le retrait systematique 
de certains articles, parmi lesquels des fournitures 
medicales, est inacceptable. Quels peuvent bien etre les 
arguments justifiant le retrait des convois de trousses de 
pediatrie ou de medicaments antidiarrheiques? 

Nous appelons egalement toutes les parties au 
conflit a prendre toutes les mesures possibles pour 
proteger les civils, comme l’exige le droit international 
humanitaire et comme Font reaffirme diverses resolutions 
du Conseil, notamment la resolution 2258 (2015), afin 
de preserver la vie de tous les civils qui vivent a Alep 
ou ailleurs en Syrie. Nous devons tous faire pression 
sur les parties et sur leurs soutiens pour qu’elles fassent 
passer la necessite de mettre un terme a la souffrance 
du peuple syrien avant leurs objectifs etriques. Cela 
implique de retablir la cessation des hostilites, de 
faire cesser les attaques brutales et cyniques contre 
les civils et les hopitaux, et de permettre a l’assistance 
humanitaire de parvenir aux millions de personnes qui 
en ont besoin. Des ameliorations tangibles sur le terrain 
sont un imperatif humanitaire. Elies peuvent egalement 
contribuer a creer les conditions et l’elan necessaires 
a la reprise fructueuse des pourparlers intersyriens et 
a avancer vers un reglement politique durable de ce 
conflit, dont le peuple syrien a si desesperement besoin. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol) : Je suis en grande partie d’accord avec 
ce qu’ont dit les Ambassadeurs de FEgypte et de la 
Nouvelle-Zelande dans leurs declarations. 


Je remercie M. O’Brien. Apres avoir ecoute 
l’expose qu’il a presente au nom du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, nous constatons 
une fois de plus que l’enfer de la guerre en Syrie n’a 
pas de limites. L’espoir qui pointait a l’horizon a la 
fin de l’annee derniere est sur le point de disparaitre 
completement. II est urgent de retablir le cessez-le-feu 
dans tout le pays. Nous saluons les efforts que deploient 
les Etats-Unis et la Federation de Russie pour revitaliser 
la resolution 2268 (2016). Nous sommes certains que 
ces efforts porteront leurs fruits dans les jours a venir, 
et je suis certain que la presente seance du Conseil de 
securite aura un effet benefique sur le drame que vit le 
peuple syrien. 

II y a tout juste cinq mois, nous commencions a 
prendre des mesures pour isoler les groupes terroristes 
en Syrie et normaliser un tant soit peu la vie de la 
population civile. L’acces humanitaire commenqait a 
s’ameliorer. Environ un million de personnes ont deja 
beneficie d’une aide en 2016. Neanmoins, nous assistons 
aujourd’hui a un regain d’intensite des combats qui 
pourrait mettre en peril les progres accomplis. II s’agit 
souvent d’attaques perpetrees au mepris total des regies 
de base du droit international humanitaire. 

II est intolerable que 40 attaques aient vise des 
hopitaux et des centres de soins en Syrie depuis le debut 
de l’annee, selon les donnees de l’Organisation mondiale 
de la Sante. La derniere en date a vise l’hopital Omar 
bin Abdulaziz a Alep. Fait tout aussi grave, le regime 
continue de retirer les fournitures medicales des convois, 
et ce malgre les pressions exercees par la communaute 
internationale, notamment la Federation de Russie. Je ne 
cesserai de le repeter - c’est inacceptable. 

Nous continuons de recevoir des informations 
faisant etat d’attaques perpetrees dans des zones urbaines 
au moyen de barils d’explosifs. Comme Fa si bien dit 
l’Ambassadeur adjoint de l’Uruguay, l’enlevement et la 
decapitation d’un enfant a Alep, dont la video a circule 
sur les reseaux sociaux la semaine derniere, sont tout 
simplement inhumains. Cet enfant avait 11 ans, et la 
barbarie sauvage qui a mis fin a sa vie est inimaginable. 

Je souhaite enfin evoquer le membre du personnel 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
qui a ete tue le 17 juillet, egalement a Alep, alors qu’il 
conduisait un convoi humanitaire. II etait palestinien et 
s’appelait Yasser Mahmoud Shuaeeb. Je repete qu’il est 
urgent de retablir le cessez-le-feu. Dans l’intervalle, nous 
exigeons que toutes les parties au conflit respectent le 


12/29 


16-23163 



25/07/2016 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.7744 


droit international, qui les oblige a proteger la population 
civile. Nous tenons a souligner deux mesures essentielles 
qui doivent etre mises en place immediatement. 

Premierement, nous demandons que soient 
observees des pauses humanitaires permettant 
d’interrompre les combats et de faciliter l’acces 
humanitaire, notamment la distribution de vivres et les 
evacuations medicales les plus urgentes. Pour ce qui est 
d’Alep, je salue la proposition de M. O’Brien visant a 
instaurer des pauses hebdomadaires de 48 heures. En 
outre, je souscris pleinement aux trois propositions 
formulees par l’Ambassadeur de France. 

Deuxiemement, il importe d’eclaircir la situation 
en ce qui concerne Faeces routier a l’est d’Alep, par la 
route du Castello. Selon le rapport du Secretaire general, 
la survie de 200 000 a 300 000 personnes depend de 
cette route, qui ne peut plus etre empruntee depuis 
le 17 juillet. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Le conflit qui erode la Syrie depuis plusieurs 
annees,dufaitdelapresencedeterroristesapprovisionnes 
en armes depuis Fexterieur, des violations et de l’afflux 
de personnes deplacees et de refugies, a provoque une 
deterioration de la situation humanitaire en Syrie. 
Dans le meme temps, suite a l’instauration du regime 
de cessez-le-feu, nous avons constate certains progres. 
L’acces humanitaire s’est considerablement ameliore et 
les difficultes sont abordees dans le cadre special du 
Groupe international de soutien pour la Syrie. 

Le Gouvernement de Damas deploie des efforts 
considerables pour veiller a ce que, dans le contexte 
si difficile d’un conflit arme interne, ses concitoyens 
puissent mener une vie normale. Grace aux efforts 
inlassables que deploient les specialistes russes deployes 
a la base de Hmeimim, le nombre de zones residentielles 
qui participent au cessez-le-feu est desormais de 209. 
Plus de 60 mouvements d’opposition armee ont affirme 
leur intention de mettre en oeuvre le regime de cessez- 
le-feu. Des pourparlers sont en cours avec des milices 
armees en vue d’elargir le cessez-le-feu aux gouvernorats 
de Deraa, Soueida et Homs. La Russie fournit une aide 
humanitaire aux Syriens par l’intermediaire de l’Etat 
et de la societe civile. A cet egard, nous soulignons 
la necessite de mettre en place un processus stable 
pouvant permettre le retour des personnes deplacees 
dans les regions reconciliees et d’y reconstruire les 
infrastructures publiques. 


Le mode prioritaire des operations humanitaires 
reste Facheminement par voie terrestre, avec l’accord 
direct du Gouvernement syrien. En dernier recours, 
des livraisons aeriennes peuvent etre effectuees. La 
livraison par voie aerienne a permis de sauver des 
centaines de milliers de vies a Deir el-Zor, assiegee par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant. Les fournitures 
humanitaires sont larguees avec la participation active 
des forces russes. Ces operations ont permis de fournir 
une assistance a la population de Hassake, et nous ne 
pouvons done que nous feliciter de Fouverture du pont 
aerien de Qamichli. Cependant, n’oublions pas que cette 
situation est due au fait que la Turquie bloque le point 
de passage de Noussei'bin depuis plusieurs mois. Nous 
esperons qu’Ankara prendra la bonne decision afin 
d’alleger la souffrance des civils syriens. 

Nous appelons les Etats-Unis, le Royaume-Uni et 
les autres allies de la Turquie, ainsi que l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord, a fournir l’aide necessaire a 
la Turquie. Je rappelle que lorsque nous avons aborde la 
question de Fouverture du point de passage vers Damas, 
nos partenaires occidentaux ont impose des conditions 
prealables ou des liaisons presque quotidiennement. Nous 
soulignons qu’il est inacceptable que les combattants 
utilisent des civils comme boucliers humains. II est 
bien connu que les opposants au Gouvernement syrien 
utilisent souvent cette tactique, en prenant au piege des 
civils dans des zones residentielles coupees du pays. 

Nous ne mettons pas en question la necessite de 
l’assistance humanitaire, notamment dans les zones 
assiegees. Cependant, nous estimons que les operations 
militaires menees par le Gouvernement syrien pour 
bloquer et detruire les terroristes visent a retablir l’ordre 
public. Dans plusieurs cas, du fait de ces mesures, les 
combattants qui terrorisent les populations locales se 
sont declares prets a deposer les armes. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
informations selon lesquelles, a la suite des frappes 
effectuees par la coalition menee par les Etats-Unis dans 
la zone de Manbej, dans le nord du pays, des dizaines de 
personnes, notamment des femmes et des enfants, ont ete 
tuees et blessees dans des camps. Nous sommes frappes 
par le fait que pas une parole concernant cet incident n’a 
ete prononcee par les representants du Royaume-Uni, 
de la France et d’autres membres de la coalition. Nous 
esperons que cet incident fera l’objet d’une explication 
minutieuse de la part de la representante des Etats-Unis, 
qui va prendre la parole apres nous. Nous n’avons pas 
besoin de promesses ou d’enquetes. Nous attendons 
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depuis cinq ans une enquete sur les bombardements 
qui ont vise des civils en Libye, mais la encore, nous 
n’avons pas entendu une parole d’explication. Je suis 
done certain que l’armee americaine sait oil en est la 
situation a present. 

La nouvelle de l’attaque atroce perpetree contre 
un garfon palestinien, qui a ete decapite par des bandits 
membres du Bataillon Noureddine Zanki, nous a 
dechire le coeur. Certains ont soutenu ce groupe arme 
et ses acolytes en Syrie, les qualifiant de membres de 
l’opposition moderee, les associant au regime de cessez- 
le-feu et les protegeant par tous les moyens possibles 
de mesures de represailles. II est grand temps que le 
Conseil de securite elargisse la liste des organisations 
terroristes qui sement le chaos en Syrie. 

Du fait de l’intensification des actions menees 
au cours de la periode de cessez-le-feu par le Front el- 
Nosra et ses allies, la situation dans la province d’Alep 
demeure une situation d’urgence. Les terroristes utilisent 
le regime de cessez-le-feu pour recevoir des renforts de 
l’etranger, se reapprovisionner et mobiliser de nouvelles 
forces, notamment en recrutant des mineurs. Comme 
dans les autres zones assiegees, les combattants qui y 
sont retranches reqoivent regulierement une assistance 
militaire. La route du Castello ne fait pas exception. 
Nous avons des informations indiquant que cette route 
est activement utilisee non pour acheminer de l’aide 
humanitaire aux civils, mais pour fournir des armes aux 
terroristes et pour permettre le passage de convois de 
djihadistes transportant des commandos suicides. Nous 
savons aussi que ceux qui se trouvent a l’est d’Alep 
peuvent facilement passer de jour a l’ouest de la ville, 
ou la situation est nettement meilleure. Bien entendu, 
quelle que soit la situation a Alep, il est necessaire d’y 
prevenir une catastrophe humanitaire. 

Quelques mots sur Daraya : les combattants 
qui s’y terrent precedent a des tirs d’artillerie nourris 
qui rendent impossible l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Dans le meme temps, les biens qui 
parviennent a entrer dans la ville sont rediriges vers les 
marches de laGhoutaorientale. Ces types d’arrangements 
commerciaux caracterisent les zones controlees par les 
extremistes. Notre delegation a toujours parle de la 
futilite de sanctions unilaterales a Fencontre de Damas. 
Ces mesures doivent etre levees, car elles causent des 
souffrances a la population. 

D’abord et avant tout, il est necessaire de lever 
Finterdiction de la fourniture de medicaments et de 
carburant. La pratique consistant a dresser les membres 


du Conseil de securite les uns contre les autres sur 
le dossier humanitaire, Fimposition de nouveaux 
ultimatums au Gouvernement syrien et la demande faite 
a la Russie de faire pression sur le Gouvernement sont 
contreproductives. Nous pensons plutot que l’on devrait 
se rendre a Damas, etablir des contacts de travail et 
faire vraiment quelque chose d’utile. Il est clair que les 
parrains etrangers ne respectent pas leurs obligations en 
ce qui concerne le travail avec Fopposition. Ce sont eux 
qui portent la responsabilite premiere du manque d’acces 
humanitaire dans les zones tenues par les terroristes, 
d’abord et avant tout a Fouaa et a Kefraya, ou la situation 
sur le plan alimentaire est extremement difficile . 

Les djihadistes poursuivent leurs tirs d’artillerie 
et ce sont les populations civiles qui en souffrent, et 
qui en meurent. Nous demandons aux membres du 
personnel de l’ONU de s’acquitter scrupuleusement 
de leur mandat, de respecter la souverainete de la 
Syrie, de ne pas deroger aux principes de neutrality et 
d’impartialite, et de s’employer a fournir une aide a tous 
ceux qui en ont besoin, et pas seulement a ceux qui se 
trouvent dans les territoires controles par Fopposition. 
Nous ne pouvons pas nous defaire de l’impression que 
l’accent est intentionnellement mis sur la fourniture de 
l’aide humanitaire aux zones ou le Gouvernement syrien 
mene des operations de lutte contre le terrorisme. Dans 
certaines zones controlees par le Gouvernement, ou la 
population est tout autant dans le besoin, les convois 
humanitaires ne semblent pas etre particulierement 
presses de se rendre. Cette politique de deux poids, deux 
mesures doit etre supprimee. Tous ont besoin d’aide, 
sans exception et sans liens artificiels avec les zones en 
Syrie approuvees par Damas. 

Les taches doivent etre realistes et la cooperation 
etroite avec le Gouvernement syrien. Il est necessaire de 
tenir compte de l’avis du Gouvernement, y compris en 
ce qui concerne le trace des voies d’approvisionnement. 
Le point de vue justifie de Damas s’agissant d’assurer la 
securite du personnel humanitaire n’est souvent pas pris 
en compte. C’est ce qu’a recemment demontre l’incident 
au cours duquel un chauffeur employe par le Croissant- 
Rouge syrien a ete blesse dans un convoi humanitaire 
equipe a la hate et envoye de nuit. 

Quelques mots sur la politique : nous devons 
cesser de trainer les pieds et reprendre les pourparlers 
syriens diriges par l’ONU. La Russie ne menage aucun 
effort pour amener les parties a un reglement pacifique 
sur la base du droit international. Un element essentiel de 
cette strategie est la cooperation avec les Etats-Unis, en 
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tant que Copresident du Groupe international de soutien 
pour la Syrie, ainsi qu’avec d’autres partenaires dans 
le cadre de ce format tres particulier. Nous esperons 
que tous les partenaires s’efforceront de consolider les 
realisations plutot que de les affaiblir. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. O’Brien, de son expose et de l’attention particuliere 
qu’il porte aux 250 000 a 275 000 Syriens bloques dans 
Test d’Alep. 

Replaqons la situation de Test d’Alep dans son 
contexte. Pendant des annees, le Conseil a appele le 
regime d’Assad a mettre fin aux sieges inhumains qui 
ont inflige des souffrances a des centaines de milliers 
de Syriens, lesquels ont ete prives de la nourriture et 
des medicaments dont ils avaient besoin pour survivre. 
La communaute de Daraya, dans la banlieue de Damas, 
assiegee par le regime, n’a requ aucune aide de l’ONU 
depuis plus de trois ans. Les communautes de la Ghouta 
orientale n’ont requ aucun approvisionnement de l’ONU 
depuis plus de deux ans. Apres des negociations longues 
et penibles, des negociations qui n’auraient jamais du 
etre necessaires, l’Organisation des Nations Unies et ses 
partenaires ont reussi a grand-peine a acceder a 18 zones 
assiegees en Syrie cette annee. Bien souvent, l’ONU 
n’a pu envoyer qu’un seul convoi, et le plus souvent, le 
regime d’Assad a retire des fournitures de ces convois 
avant qu’ils puissent etre achemines aux civils. 

Alors qu’on pouvait difficilement imaginer 
comment la situation humanitaire en Syrie pourrait 
encore empirer, les avancees militaires de Bachar 
Al-Assad autour d’Alep, avec le soutien de la Russie, 
menacent maintenant d’aggraver plus encore les 
souffrances du peuple syrien. Ces six derniers mois, nous 
avons evoque a maintes reprises et de faqon tres detaillee 
la terrible famine dont souffrent les Syriens dans les 
zones assiegees de Madaya et Daraya. L’est d’Alep, par 
comparaison, a jusqu’a sept fois plus de personnes prises 
au piege qu’a Madaya et jusqu’a 75 fois plus qu’a Daraya. 
L’est d’Alep est rapidement en train de devenir la victime 
de la tactique typique du regime d’Assad consistant a 
affamer les populations pour les amener a se rendre. Au 
cours des derniers mois, le regime d’Assad a viole de 
faqon flagrante l’accord de cessation des hostilites en 
s’attaquant a Alep. Le regime et ses partisans ont coupe 
la route du Castello, la seule voie d’approvisionnement 
qui subsiste pour les plus de 250 000 Syriens vivant 
dans Test de la ville, bloquant leur acces a la nourriture, 


au carburant, aux medicaments, a l’eau potable et aux 
autres fournitures essentielles. 

Des travailleurs humanitaires courageux, 
comme ceux que M. O’Brien a decrits, continuent 
d’essayer d’acheminer des fournitures medicales et de 
l’aide par le biais de routes secondaires au grand peril 
de leur vie, mais les autres options pour la fourniture 
de l’aide humanitaire s’amenuisent rapidement. Les 
frappes aeriennes effectuees par le regime d’Assad et 
par la Russie rendent l’utilisation de ces autres routes 
totalement incertaine. La Russie, en tant que co¬ 
sponsor de la cessation des hostilites, doit mettre fin a 
ces attaques et persuader le regime de faire de meme, 
et tous deux doivent veiller a la reouverture de la route 
du Castello. La Russie, le regime d’Assad et les autres 
groupes de combattants autour d’Alep doivent repondre 
a l’appel de l’ONU concernant une treve hebdomadaire 
de 48 heures afin de permettre la livraison de fournitures 
essentielles. 

Que Ton songe aux souffrances de la population 
civile : un medecin, Samer Attar, qui est recemment 
rentre aux Etats-Unis apres avoir travaille en tant que 
volontaire a Alep, a decrit la scene dans une clinique 
apres les attaques perpetrees par le regime d’Assad : 
« On amenait patient apres patient, sans interruption, 
dans la petite salle des urgences. J’ai vu des personnes 
demembrees, des corps dechiquetes, des enfants morts, 
des patients qui hurlaient. Certaines personnes se vident 
litteralement de leur sang sous vos yeux jusqu’a mort, et 
il n’y a rien que vous puissiez faire. » Que Ton s’image 
etre un medecin dans ces circonstances. 

Les habitants d’Alep ne sont meme pas en securite 
lorsqu’ils se trouvent a l’hopital. Selon l’ONU, l’hopital 
Omar bin Abdul Aziz dans Test d’Alep a ete touche a 
trois reprises depuis juin. Les bombardements aeriens 
auraient frappe un autre hopital dans le district de Jebel 
Saman, dans Test d’Alep, le 19 juillet, tuant au moins 
six civils et en blessant 17 autres et, comme nous l’avons 
entendu dans les dernieres 48 heures seulement, le 
regime a bombarde quatre autres hopitaux, dont un qui 
s’occupe des enfants. 

Feras Badawi, un journaliste de l’est d’Alep, a 
declare a Human Rights Watch : « Nous n’avons pas vu 
de legumes depuis des semaines et les frappes aeriennes 
ne nous laissent aucun repit. » Ibrahim Al-Leith, qui 
faisait partie des premiers intervenants volontaires 
aupres de la Defense civile syrienne, a decrit les longues 
files d’attente se formant devant les magasins, car « nous 
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nous attentions vraiment a une famine dans quelques 
jours ». 

Autre fait profondement alarmant, une video 
distribuee la semaine derniere a montre des combattants 
rebelles decapitant un jeune garqon a Alep. Le meurtre 
barbare de ce garqon de 12 ans, Abdullah Issa, est 
effroyable. Les Etats-Unis condamnent dans les termes 
les plus vifs cet acte intolerable, ainsi que la prise 
pour cible illegale d’enfants et l’utilisation d’enfants 
soldats par toutes les parties au conflit. Nous notons 
que l’opposition a condamne ce crime et promis de 
traduire en justice, dans la plus grande transparence 
les responsables de sa mort. Nous n’avons jamais 
entendu le regime d’Assad faire de telles promesses, 
lorsqu’il a ete accuse d’atrocites similaires. Au lieu 
de cela, malgre les innombrables videos, l’abondance 
de preuves photographiques detaillees et les centaines 
de milliers de temoignages directs recueillis par des 
acteurs independants credibles, le regime syrien balaie 
allegrement d’un revers de main toutes les allegations, 
se bornant a nous opposer des dementis dogmatiques 
sans chercher a savoir ce qui s’est veritablement 
passe - faisant ainsi preuve d’une indifference froide et 
cruelle face au sort du peuple syrien. 

Je signale aussi que la Federation de Russie n’a 
jamais, ne serait-ce qu’une fois, reconnu l’eventuelle 
implication des forces aeriennes russes dans les terribles 
frappes qui ont cause d’importantes pertes civiles, 
pas meme qu’elle n’a admis le nombre impressionnant 
de frappes russes menees contre les groupes 
d’opposition signataires de l’accord sur la cessation des 
hostilites - ceux-la memes dont a parle le representant 
de la Federation de Russie. La Federation de Russie 
n’est vraiment pas bien placee pour montrer du doigt les 
Etats-Unis au Conseil. Nous attendons avec interet que 
la Russie ouvre une seule enquete sur les frappes qui ont 
tue des civils. 

La situation dans les autres zones assiegees de 
Syrie reste extremement difficile. Meme sans compter 
Alep, 196 000 Syriens de plus qu’en janvier vivent 
dans des zones assiegees. Ces Syriens dependent de 
l’acheminement sporadique d’aide, lequel est trop 
souvent perturbe par les excuses bureaucratiques 
avancees par le regime ou par les combats sur le terrain. 
II n’y a pas un mois au cours de cette annee ou l’ONU a 
ete autorisee a faire parvenir une aide ne serait-ce qu’a 
la moitie des Syriens vivant des zones assiegees. Le 
Conseiller special de l’ONU, M. Jan Egeland, a averti 
que Madaya etait au bord de la famine, et le regime 


continue de contester les chiffres figurant dans la liste 
des beneficiaires etablies par l’ONU - tentative cynique 
de reduire encore la quantite d’aide fournie, les rares fois 
ou une aide est acheminee. C’est a l’ONU de determiner 
quels sont les besoins, les quantites necessaires et les 
lieux d’acheminement, et non au regime, qui depuis 
longtemps a recours aux chatiments collectifs et qualifie 
sans discernement les civils de terroristes. 

Les agissements du regime continuent aussi de 
peser lourdement sur le secteur de la sante. Rien que 
ce mois-ci, les forces loyales a Al-Assad ont a deux 
reprises retire des fournitures medicales des convois 
se dirigeant vers le quartier assiege de Waar a Homs. 
Et qu’a retire exactement le regime? Des trousses 
obstetriques destinees a aider les femmes a accoucher et 
des traitements anti-diarrheiques. C’est obscene. 

En mai, la Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 2286 (2016) appelant a la 
protection du personnel et des etablissements medicaux. 
Pourtant, les hdpitaux, les cliniques et le personnel 
medical sont toujours frappes a intervalles reguliers 
par le regime et par les forces russes. Dernierement, il 
a ete signale que des frappes aeriennes menees par la 
Coalition internationale contre l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) auraient fait de nombreuses victimes 
civiles a Manbej. Les Etats-Unis vont examiner avec 
soin et de faqon approfondie toutes les informations 
credibles liees a cet incident qu’ils pourront recueillir, 
notamment aupres d’organisations en Syrie qui 
rassemblent des preuves sur les dommages causes aux 
civils. Nous tentons par ailleurs d’enqueter sur ces 
evenements. II s’agit d’un processus complique du fait 
de Faeces extremement limite des groupes de la societe 
civile syrienne et autres aux zones controlees par 
l’EIIL. Nous sommes determines a tout mettre en oeuvre 
pour comprendre ce qui s’est passe. 

Les Etats-Unis prennent toutes les precautions 
pour reduire le risque de faire des victimes parmi les 
non-combattants et se conferment au droit des conflits 
armes dans le cadre des operations qu’ils menent, ce 
qu’ils continueront a faire. Si nous etablissons que des 
civils ont ete touches par nos frappes a Manbej, nous 
le reconnaitrons et etudierons les mesures a prendre, 
conformement a la politique annoncee par le President 
Obama dans son decret presidentiel du l er juillet sur les 
mesures pre- et post-frappes pour eviter les pertes civiles 
dans le cadre des operations menees par les Etats-Unis. 
II s’agit la d’une question extremement importante. 
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Je voudrais conclure en indiquant que la semaine 
derniere, le Secretaire d’Etat, M. John Kerry, s’est rendu 
a Moscou pour evoquer les deux principaux facteurs qui 
font obstacle a la cessation des hostilites, a savoir avant 
tout les violations generalises commises par le regime 
d’Al-Assad, notamment le fait que les civils et les groupes 
qui sont supposes etre proteges sont pris pour cible, 
ainsi que les offensives menees par la branche syrienne 
dAl-Qaida, c’est-a-dire le Front el-Nosra, qui menace 
de plus en plus nos interets. A Moscou, les Etats-Unis et 
la Russie ont convenu d’une serie de mesures concretes 
qui, si elles sont pleinement mises en oeuvre, devraient 
permettre le retour de la cessation des hostilites et donner 
la possibility a l’Envoye special Staffan de Mistura de 
lancer, dans le cadre de faction qu’il mene, un processus 
de transition politique veritable. Nos experts techniques 
sont en train d’etudier en detail les conditions de mise en 
oeuvre de ces mesures. Le succes final est bien entendu 
loin d’etre assure, mais nous savons que nous avons la 
responsabilite d’essayer et d’epuiser toutes les options 
diplomatiques. 

Passer a l’etape suivante necessite une periode de 
recul de la violence. Or si Alep reste assiegee, on voit 
difficilement comment cela pourrait se faire. A l’heure 
ou nous parlons, les habitants d’Alep ont le plus grand 
mal a trouver des vivres et des medicaments pour leurs 
families. Maher Abou al-Walid, un Aleppin de 25 ans, 
a declare dans une interview : « Nous ne sommes pas 
encore morts de faim, mais nous sommes morts de 
peur ici ». II doit pourvoir aux besoins de sa femme 
et de sa fille de 7 mois. Sham, alors que les stocks de 
vivres s’epuisent et que les prix augmentent. Qu’on 
imagine un seul instant ce que cela peut etre de savoir 
que, dans quelques jours, tous les etals des marches 
locaux seront vides et qu’il n’y aura plus aucun endroit 
ou aller ni aucun moyen de trouver la nourriture dont a 
desesperement besoin votre fille de 7 mois. Nous devons 
tous ici mettre tout en oeuvre pour faire en sorte que les 
craintes de Maher ne deviennent pas realite - une realite 
que trop de Syriens endurent deja. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. O’Brien, de 
son expose. 

Les intenses combats qui se sont deroules 
dernierement dans certaines parties de la Syrie ont cause 
la mort de civils, detruit des etablissements de sante et 
de secours et entrave les operations d’aide humanitaire 
de l’ONU. Parallelement, nous avons aussi pris note du 


fait que l’aide humanitaire a la Syrie au cours des six 
premiers mois de l’annee a donne certains resultats. 

La Chine compatit pleinement aux souffrances 
qu’endure le peuple syrien depuis ces cinq dernieres 
annees. Nous exhortons les parties syriennes concernees 
a dument mettre en oeuvre les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, a autoriser le plein acces humanitaire, 
a cesser les hostilites le plus rapidement possible et a 
creer les conditions necessaires pour permettre a l’ONU 
de poursuivre ses programmes d’assistance humanitaire. 
La communaute internationale doit tendre une main 
secourable a la Syrie et aux pays voisins qui accueillent 
des refugies, et leur fournir une aide, afin d’attenuer les 
souffrances des civils qui vivent dans des zones assieges 
ou difficiles d’acces et des refugies se trouvant hors de 
Syrie. 

Une solution politique est le seul moyen de regler 
la crise en Syrie. C’est aussi le moyen fondamental de 
regler tous les problemes qui y sont associes, y compris 
la crise humanitaire. La communaute internationale doit 
etre ferme et inebranlable dans sa quete d’une solution 
politique a la question syrienne. Elle doit continuer 
d’exiger que le peuple syrien puisse choisir son avenir 
et celui de la Syrie, de veiller a ce que l’ONU joue un 
role de premier plan en poursuivant ses bons offices, 
et d’appuyer energiquement faction menee par fEnvoye 
special de Mistura en vue de lancer la prochaine serie 
de pourparlers a Geneve des que possible. Toutes les 
parties syriennes doivent s’employer a regler avant 
tout les questions les plus faciles, puis ensuite, les plus 
difficiles, adopter une approche graduelle, faire des 
compromis, instaurer la confiance mutuelle et parvenir 
petit a petit a une solution acceptable pour tous. 

La Chine appuie activement les efforts visant a 
attenuer la crise humanitaire syrienne. Par de multiples 
canaux, la Chine fournit une aide humanitaire sous 
diverses formes, notamment des vivres et des fournitures, 
a la Syrie et a d’autres pays de la region. La Chine entend 
ceuvrer avec la communaute internationale et continuer 
de contribuer au reglement de la crise humanitaire en 
Syrie. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous remercions 
M. O’Brien de son expose et le felicitons du travail qu’il 
accomplit a la tete du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. Nous felicitons aussi son equipe. 

La Republique bolivarienne du Venezuela se 
felicite des progres realises sur le plan de faeces 
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humanitaire en Syrie au cours du premier semestre de 
cette annee, comme le Secretaire general l’a reconnu dans 
son rapport (S/2016/631). De ce fait, pres d’un million de 
personnes a requ cette annee une aide sous une forme 
ou une autre de la part des organismes humanitaires. 
Si la situation n’est pas ideale, avec les affrontements 
constants qui se poursuivent dans de nombreuses parties 
de la Syrie, le fait est que les convois d’aide humanitaire 
ont accede a differentes regions du pays qui en avaient 
besoin - ce dont nous nous felicitons. 

A cet egard, nous saluons la recede fourniture 
d’une aide humanitaire a lapopulationdeQalaatal-Madiq, 
qui a re?u 40 convois d’aide destines a 32 000 personnes. 
De maniere generate, nous notons des progres reels 
sur le plan humanitaire. Toutefois, ces progres ont ete 
limites du fait de la situation delicate qui prevaut dans le 
pays du fait des agissements de l’Etat islamique d’lraq 
et du levant (EII1), du Front el-Nosra et d’autres acteurs 
armes non etatiques, qui ont intensifie leur activites 
dans certaines regions du pays. La situation a Alep est 
particulierement preoccupante car les groupes designes 
comme « l’opposition moderee » selon certains acteurs 
internationaux combattent simultanement aux cotes 
des terroristes du Front el-Nosra. Cette collaboration 
militaire entrave le reglement politique du conflit arme. 
Comme cela a ete reitere dans differentes resolutions, 
les groupes terroristes et leurs associes sont exclus des 
negociations et doivent etre combattus. 

La cessation des hostilites a permis d’ouvrir 
des espaces de paix, qui ont permis de venir en aide 
a la population civile ayant des besoins urgents. 
C’est pourquoi nous devons consolider la cessation 
des hostilites et nous diriger vers la conclusion 
d’accords de cessation des hostilites au niveau local 
en vue d’aboutir a un accord politique qui mette fin au 
conflit. Nous saisissons cette occasion pour appuyer 
la proposition presentee par M. O’Brien concernant 
une pause humanitaire hebdomadaire de 48 heures. 
Cela permettrait d’adoucir les conditions difficiles que 
connait la population civile. Nous sommes conscients 
que, dans certains cas, les conditions sur le terrain 
compliquent le travail des organismes humanitaires. 
II est done necessaire de lever le siege de toutes les 
zones concernees et d’appliquer les dispositions de la 
resolution 2268 (2016). Nous condamnons cette pratique 
contraire au droit international humanitaire. Nous 
prenons acte de la cooperation etablie entre les autorites 
syriennes et le Programme alimentaire mondial, 
qui a eu acces a plus de 4 millions de personnes et 
effectue 70 largages aeriens destines a la population de 


Deir el-Zor. Raqqa est une des localites ou les besoins 
humanitaires sont encore plus pressants en raison du 
controle exerce par l’EIIL, comme indique dans le 
rapport du Secretaire general (S/2016/631). 

Nous rendons egalement hommage aux 
organismes humanitaires deployes sur le terrain. Ils font 
un travail remarquable dans des conditions difficiles et 
tres dangereuses. Nous le repetons, ces organismes ne 
doivent pas etre des cibles militaires, et encore moins 
des acteurs dans le conflit arme. Leur seule mission est 
d’apporter une aide a ceux qui en ont le plus besoin, 
en conformite avec le droit international humanitaire. 
Leur travail doit cependant etre coordonne avec l’Etat 
concerne, conformement au droit international. 

Une nouvelle fois, nous condamnons l’EIIL, qui 
refuse systematiquement Faeces de la population civile 
a l’aide humanitaire, ainsi que les disparitions forcees, 
les actes criminels ciblant les membres de minorites 
ethniques, les femmes et le recrutement d’enfants 
auxquels il se livre dans les zones qu’il controle ainsi 
que l’utilisation de civils comme boucliers humains, 
comme c’est actuellement le cas a Manbej d’apres 
les informations reques. L’EIIL, le Front el-Nosra et 
leurs associes represented maintenant la plus grave 
menace a la paix et a la stabilite dans la region. II faut 
en reduire l’influence par tous les moyens necessaires, 
conformement au droit international. 

De meme, nous nous associons aux orateurs qui 
ont denonce aujourd’hui la decapitation d’un gallon 
palestinien de 12 ans. II a ete execute a Alep par un 
groupe arme appele les « rebelles moderes », qui 
beneficie d’un appui international. A ce jour, nous 
n’avons entendu aucune condamnation de ce meurtre 
odieux de la part de ceux qui financed ces groupes. 
Ces pratiques terroristes ne different en rien de celles 
du Front el-Nosra et de l’EIIL. De plus, ces actes sont 
contraires au droit international humanitaire et au droit 
des droits de l’homme. Ils constituent un crime de guerre 
dont les auteurs doivent etre traduits en justice. 

Nous saisissons cette occasion pour condamner 
le recrutement de mineurs. Cette pratique est contraire 
aux mesures prises par le Conseil concernant le sort des 
enfants en temps de conflit arme. 

Enfin, nous reaffirmons que, pour surmonter la 
crise humanitaire, il faut mettre fin au conflit arme. 
C’est pourquoi nous reiterons notre appui aux efforts de 
paix deployes par l’Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, en vue de parvenir 
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a un reglement politique et pacifique du conflit arme 
syrien. Aussi dramatique que soit la situation sur le 
terrain, elle ne doit pas etre un obstacle a des negociations 
sans conditions prealables entre les parties au conflit. 
Nous appelons done les parties et ceux qui exercent 
une influence sur elles a reprendre les negociations 
politiques dans les meilleurs delais. Comine font dit 
tous les membres du Conseil de securite, la solution est 
politique et nous devons nous employer a la realiser. La 
prolongation du conflit sera uniquement synonyme de 
plus de souffrances et de destructions pour la population 
syrienne. 

M. Seek (Senegal) : Pour commencer, je 
voudrais saluer la clarte de la presentation faite 
par M. Stephen O’Brien, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, et la qualite du vingt- 
neuvieme rapport qui nous est soumis en application 
des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014) 
et 2258 (2015) (S/2016/631). Aujourd’hui, force est de 
reconnaitre que la cessation des hostilites indispensable 
a l’assistance humanitaire, et condition principale du 
processus de paix, est serieusement compromise. En 
temoignent les affrontements entre l’armee syrienne 
et les groupes armes de l’opposition dans plusieurs 
localites, notamment a Damas, a Rif-Damas, et au niveau 
de la Ghouta orientale, qui ont occasionne plusieurs 
victimes et de nombreux blesses. 

A la suite des delegations qui m’ont precede, 
je voudrais exprimer ma vive preoccupation face a 
l’intensification des activites militaires des forces 
gouvernementales a Alep qui ont fait plusieurs victimes, 
parmi lesquelles de nombreux civils, des enfants 
notamment. 

Dans la meme veine, la delegation senegalaise 
denonce les attaques des groupes armes sur la partie 
de la ville sous controle du Gouvernement, qui 
ont entraine de nombreuses victimes civiles. C’est 
pourquoi nous tenons a rappeler l’obligation qui 
incombe aux belligerants en matiere de respect du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme car 
ces bombardements croises menacent de placer sous 
siege entre 200 000 et 300 000 personnes a Alep, en 
raison de l’interruption de la route du Castello, seule 
voie d’acces de la partie orientale de la ville. Aussi 
exhortons-nous les autorites syriennes, avec l’assistance 
du Groupe international de soutien pour la Syrie (GISS), 
en particulier des copresidents, a savoir la Federation 
de Russie et les Etats-Unis d’Amerique, a oeuvrer pour 
que les populations syriennes concernees puissent etre 


assistees, notamment en donnant suite a la requete 
formulee par les agences humanitaires de mettre en 
oeuvre des treves hebdomadaires. II convient de noter 
qu’en plus des centaines de morts et des nombreux 
blesses, ces violences ont entraine le deplacement 
de dizaines de milliers de personnes, en particulier a 
Edleb, ou, selon les chiffres, 45 000 personnes ont fui 
les bombardements aeriens. 

Les enfants continuent de subir les affres de cette 
guerre, en plus des problemes d’etat-civil, de dislocation 
des families et des mariages precoces. Le phenomene 
des enfants soldats demeure tres preoccupant. Ma 
delegation souhaite connaitre le sort de 150 enfants qui 
auraient ete enleves de l’ecole de Dhib Antar pour servir 
comme enfants soldats alors qu’ils devaient passer leurs 
examens. 

En ce qui concerne l’assistance humanitaire, ma 
delegation salue les efforts continus des acteurs, en 
particulier des agences des Nations Unies et du Croissant- 
Rouge arabe syrien, pour soulager des millions de Syriens 
affectes par la guerre. Ces progres ne doivent cependant 
pas occulter le fait que l’objectif d’atteindre 1,1 million 
de personnes que s’etait fixe l’ONU n’a pas ete atteint 
en raison des violences et des lenteurs administratives. 
Aussi, invitons-nous le Gouvernement a oeuvrer pour 
que son objectif de 1,2 million de personnes en juillet 
puisse etre atteint. 

II convient, en particulier, de parvenir a des 
autorisations permanentes au profit des Nations Unies, 
car si de telles autorisations ont permis d’enregistrer 
des progres en matiere d’approvisionnement de l’aide 
au niveau des zones assiegees et d’acces difficile, le 
nombre de personnes vivant dans ces zones n’en a pas 
moins augmente de 900 000, passant de 4,6 millions 
a 5,47 millions, principalement en raison des violences. 

La poursuite des destructions d’infrastructures 
publiques telles que les marches, les ecoles et les 
hopitaux, notamment au niveau des gouvernorats 
d’Alep et d’Edleb ne cesse de nous preoccuper. S’y 
ajoute Faeces erratique aux services sociaux de base, 
tels que l’electricite dans la ville, ou pres de 2 millions 
de personnes sont concernees. Dans ces conditions, 
les efforts louables de l’UNICEF, pour fournir plus 
de 3 millions de litres d’eau a des millions de personnes, 
sont a saluer. 

Que l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient eprouve des difficultes a se deployer au niveau du 
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camp de Yalda, a partir duquel Yarmouk est egalement 
alimente, en faveur des refugies palestiniens, en raison 
des affrontements entre l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et le Front Nosra, demeure pour nous une reelle 
source de preoccupation. Nous saluons les efforts de 
l’Organisation mondiale de la Sante et de l’UNICEF, 
grace auxquels 72 000 enfants ont ete vaccines, soit un 
taux de couverture de 53,6%. Nous saisissons l’occasion 
pour nous enquerir de la situation des autres enfants 
non encore atteints, en raison des violences, dans les 
localites de Deir el-Zor et de Raqqa. 

La delegation senegalaise se felicite de l’excellente 
cooperation dont continue de beneficier le Mecanisme 
de surveillance de l’aide humanitaire des Nations Unies 
de la part des Gouvernements turc et jordanien. En 
pareille occasion, ma delegation voudrait rendre un 
hommage appuye aux membres du personnel medical et 
humanitaire qui continuent, parfois au peril de leur vie, 
a assister le peuple syrien dans sa quete de paix et de 
dignite. 

Enfin, la delegation senegalaise voudrait 
reiterer sa conviction, partagee par tous, que seules les 
discussions politiques en cours a Geneve, sous l’egide 
des Nations Unies, peuvent aider a mettre un terme a la 
tragedie humanitaire syrienne. C’est a cet engagement 
que nous invitons les protagonistes, avec les pays de la 
region, mais egalement avec le Groupe international de 
soutien pour la Syrie, en particulier ses copresidents. 

Apres six debats publics consacres a la dimension 
humanitaire et un debat public consacre a la dimension 
politique, le Conseil se doit de redoubler d’efforts pour 
aider a parvenir a une solution politique, comme nous 
nous le sommes assigne dans la resolution 2254 (2015), 
avec la date du l er aout prochain pour l’installation du 
processus transitoire. Les organisations terroristes sont 
en train de prosperer de faqon inquietante en Syrie, 
avec le risque grandissant de les voir mettre la main sur 
des substances pouvant servir d’armes de destruction 
massive. La contagion terroriste se propage et il est du 
devoir du Conseil de tout mettre en oeuvre pour y mettre 
un terme. 

M. Lucas (Angola) (parle anglais ) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint, M. Stephen 
O’Brien, de son expose sur la situation humanitaire 
extremement preoccupante qui regne en Syrie. 

Malheureusement, le conflit en Syrie se 
poursuit, alors que les parties continuent de faire fi 
de leurs obligations decoulant du droit international 


humanitaire et des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. C’est une guerre insensee qui a des effets 
disproportionnes sur la population civile. 

Apres un breve accalmie, marquee par une 
cessation partielle des hostilites et l’amelioration de 
Faeces humanitaire, nous sommes aujourd’hui temoins 
d’une escalade de la violence a l’interieur et autour de la 
ville d’Alep, et des centaines de milliers de personnes 
sont prises au piege a cause des combats et n’ont pas 
acces a une assistance de base. Alors que le Conseil de 
securite tente de faire pression en vue de la cessation des 
hostilites et de la reprise des negociations, les parties sur 
le terrain continuent de se battre pour obtenir un avantage 
militaire. La fermeture de la derniere route d’acces au 
secteur est d’Alep, qui a empeche l’acheminement de 
l’aide humanitaire a tous les civils, n’est que la derniere 
illustration d’un mepris total pour les resolutions du 
Conseil et le droit international humanitaire. 

Meme si nous appuyons pleinement les organismes 
humanitaires dans leurs efforts en vue de garantir 
Faeces de ceux qui apportent une assistance vitale, 
telle que vivres, fournitures medicales et carburant, a 
toutes les zones assiegees et difficiles d’acces, la recente 
escalade des combats entre les forces gouvernementales 
et les groupes armes non etatiques devrait nous amener 
a nous demander ou ces groupes armes non etatiques 
se procurent leurs armes et ressources. Un sujet qui 
est a peine evoque dans nos discussions est que l’on 
ne demande pas aux parties prenantes regionales et 
internationales de rendre des comptes pour la fourniture 
des moyens qui font que cette guerre sanglante perdure. 
Paradoxalement, l’aide humanitaire est bloquee, ou il est 
difficile de la faire parvenir a ceux qui en ont besoin, 
alors que les moyens de faire la guerre continuent de 
parvenir aux parties au conflit. 

Pour terminer, nous exhortons les parties a 
reprendre les negociations pour trouver une solution 
politique a cette guerre sanglante et garantir aux 
organismes humanitaires un acces inconditionnel, sur 
et sans entrave a tous ceux qui ont besoin d’aide. Nous 
condamnons les frappes et les bombardements effectues 
dans l’est et l’ouest d’Alep au cours des dernieres 
semaines, qui ont fait de nombreux morts et blesses, dont 
beaucoup d’enfants, et ont detruit des hopitaux et d’autres 
infrastructures civiles essentielles. Tout en appuyant 
l’instauration d’une nouvelle pause humanitaire, comme 
Fa demande le Secretaire general, pour permettre aux 
organismes humanitaires d’atteindre les personnes qui 
ont desesperement besoin de nourriture et d’eau, entre 
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autres necessites elementaires, nous soulignons que la 
proliferation des groupes terroristes et d’autres groupes 
armes non etatiques constitue une menace dangereuse, 
non seulement pour la Syrie, rnais egalement pour 
l’ensemble de la region. Le Conseil de securite et le 
Groupe international de soutien pour la Syrie doivent 
intensifier leurs efforts, en concertation, pour enrayer 
l’afflux d’armes vers la Syrie et lutter conjointement 
contre la menace croissante du radicalisme et du 
terrorisme. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Stephen 
O’Brien, de son expose, qui a fait surgir dans la salle 
du Conseil de securite la macabre realite des zones 
assiegees et des terribles souffrances que connaissent les 
populations de ces zones. Cela a pousse ma delegation et 
moi-meme a demander la parole pour y reagir. 

Ce mois-ci, nous attendions avec impatience la 
suite des evenements lorsque les autorites syriennes 
ont accorde a l’ONU l’autorisation necessaire pour 
que son programme humanitaire puisse avoir un acces 
partiel ou total a 34 des 35 zones assiegees et difficiles 
d’acces. Nous avions de grands espoirs en pensant qu’il 
s’agissait d’une evolution positive faisant fond sur les 
progres realises apres la date butoir du l er juin fixee par 
le Groupe international de soutien pour la Syrie et que 
cela donnerait lieu a un acces plus regulier a toutes les 
zones assiegees et difficiles d’acces. L’espoir que nous 
avions au debut du mois n’a pas tarde a faiblir, suite 
aux informations inquietantes selon lesquelles pres 
de 300 000 personnes dans Test d’Alep n’avaient plus 
acces a l’aide humanitaire, ce qui a entraine des morts et 
un combat incessant contre la faim. 

La fermeture de la route du Castello, il y a plus 
d’une semaine, a effectivement empeche l’acheminement 
de l’aide humanitaire et les deplacements des civils. En 
outre, nous notons avec une vive preoccupation que les 
civils pris au piege sont soumis a des bombardements 
intenses, suite a l’escalade de la violence a Alep. Nous 
constatons avec horreur que le nombre de victimes et 
de morts parmi les civils continue d’augmenter, et que 
les hopitaux et autres installations medicales continuent 
d’etre pris pour cible et detruits. Les attaques et les 
frappes aeriennes aveugles a Alep ont notamment fait 
pres d’une centaine de morts parmi les civils, suite aux 
bombardements de mardi dernier. Nous nous felicitons 
de l’engagement pris d’enqueter sur cet incident 
deplorable. 


Meme si nous sommes conscients de l’importance 
que revet la lutte contre les groupes terroristes en Syrie, 
ces attaques ne doivent pas etre menees au detriment 
des civils. 

En cette conjoncture cruciale, une treve 
humanitaire doit serieusement etre envisagee. La 
decapitation revoltante d’un garqon palestinien 
de 12 ans a Alep la semaine derniere, qui aurait ete le 
fait de membres de l’opposition moderee, met en lumiere 
la situation tres difficile des enfants dans cette ville. 
Outre les plus de 200 enfants tues la semaine derniere 
a Manbej, l’UNICEF a rapporte que 35 000 autres 
enfants sont pris au piege dans la region. II convient 
en priorite de permettre aux civils - et en particulier 
aux enfants - de quitter leurs foyers pour trouver la 
securite. Les crimes innommables dont ils sont victimes 
doivent cesser. Le Conseil de securite vient tout juste 
de declarer sa satisfaction face a la demarche adoptee 
par le Gouvernement iraquien, qui consiste a declarer 
une treve dans le combat contre l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant a Fallouja, afin de faciliter le libre 
passage de civils a l’abri des mortiers et des missiles. 
II convient d’appliquer les memes normes a Alep. 
Nous devons accelerer le processus politique, lever les 
sieges et mettre fin a ce carnage. Tout retard ne ferait 
que provoquer davantage de morts et intensifier encore 
l’effet deshumanisant des souffrances. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a present 
faire une declaration a titre national. 

Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. O’Brien, de son expose detaille. Le Japon se declare 
tres preoccupe devant la situation de plus en plus 
desesperee qui regne en Syrie. II est intolerable que Test 
d’Alep, Manbej et quelques autres localites semblent 
devoir bientot etre ajoutes a la liste des zones assiegees. 
Nous sommes dequs que le plan d’acces humanitaire 
pour le mois de juillet ait ete, a ce jour, mal applique. 
Nous louons les enormes efforts deployes par les Nations 
Unies, des organisations humanitaires comme le Comite 
international de la Croix-Rouge et le Croissant-Rouge 
arabe syrien, et les copresidents du Groupe international 
de soutien pour la Syrie (GISS) pour assurer Faeces aux 
zones assiegees et difficiles a atteindre. 

Entretemps, il est manifeste que l’intensification 
des frappes aeriennes et des combats terrestres 
entravent et retardent un acces humanitaire durable. 
M. O’Brien nous a rappele a quel point il importe que 
nous appliquions nos propres resolutions, en particulier 
la resolution 2286 (2016) qui porte sur la protection 
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des civils et des personnels et centres medicaux. Cette 
resolution ne porte pas sur une zone de conflit specifique, 
mais la Syrie est l’un des lieux oil une protection de ce 
type est absolument requise. A cet egard, les efforts 
deployes actuellement par les Etats-Unis et la Russie 
pour etendre l’accord de cessation des hostilites a des 
foyers de tension tels que Test d’Alep revetent une 
importance critique. 

Meme un cessez-le-feu temporaire permettrait 
aux Nations Unies et aux organismes humanitaires 
d’acceder aux Syriens qui attendent desesperement les 
convois interinstitutions. Le Japon appuie pleinement la 
proposition de M. O’Brien d’instaurer chaque semaine 
une cessation des hostilites de 48 heures pour garantir 
un acces humanitaire aux convois interinstitutions des 
Nations Unies.Pour terminer, je voudrais declarer que le 
Japon, avec les autres membres du Conseil et du GISS, 
continuera d’appuyer un reglement politique durable et 
d’y ceuvrer. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le representant de la Federation de Russie 
a demande la parole pour faire une declaration 
supplemental. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je veux simplement faire deux ou trois breves 
observations. 

Premierement, j’aborderai la reponse donnee par 
ma collegue americaine a ma question concernant le 
bombardement dans le nord de la Syrie, qui, d’apres la 
presse, a tue de nombreux civils. Je ne cacherai pas ma 
surprise face a ce qu’elle a dit au sujet des enquetes, 
qui seraient menees sur la base d’informations emanant 
de groupes de la societe civile. Done il n’y aurait pas 
de drones americains, pas de Forces speciales en Syrie, 
pas de forces speciales de la coalition, pas de satellites 
des Etats-Unis dotes de capacites de renseignement, pas 
d’enregistrements video auxquels tous les bombardiers 
modernes precedent quand ils atteignent une cible. Je 
ne peux pas vraiment croire que les capacites militaires 
des allies soient aussi mal en point. Cette reference aux 
organisations de la societe civile me fait croire que l’on 
ne connaitra jamais vraiment la verite et que l’on va 
tenter encore une fois de l’enterrer. 

S’agissant de l’affirmation de M me Power que la 
Russie ne reconnait jamais les faits ni ne lance d’enquetes, 
je voudrais rappeler que chaque fois que des insinuations 
ont ete faites nous concernant, elle s’est empressee d’en 


parler a tres haute voix au Conseil de securite, sans meme 
attendre de confirmation. De fait, des enquetes ont ete 
lancees immediatement, le jour meme ou le lendemain, 
lors de nos reunions d’information avec le Ministere 
russe de la defense, lesquelles ont demontre le caractere 
infonde des insinuations faites durant cette guerre de 
propagande autour de la Syrie. J’espere reellement que 
les membres de la coalition dirigee par les Etats-Unis 
feront montre du meme esprit d’ouverture. 

J’en viens enfin a ma derniere observation, d’ordre 
general. Je ne sais pas si c’est un hasard ou si c’est peut- 
etre delibere, mais, au Conseil de securite, nous nous 
enferrons de plus en plus dans des details concrets. 
Nous devons dire que ces details sont abordes par deux 
groupes a Geneve : le Groupe de travail humanitaire et 
le Groupe de travail sur le cessez-le-feu. Mais le Conseil 
de securite est, apres tout, un organe politique, or nous 
entrons constamment dans des digressions au sujet 
d’Alep, de la route du Castello, et de beaucoup d’autres 
choses. Nous pouvons en discuter, bien sur, mais ce que 
je veux dire, c’est que nous ne devons pas perdre de vue 
l’essentiel, a savoir les causes profondes de la tragedie 
syrienne, et comment elle a commence. 

Tout a commence par une tentative visant a 
renverser un Gouvernement legitime. A ce moment-la, 
l’idee d’utiliser des terroristes a cette fin ne paraissait 
pas si mauvaise, mais on a fini par comprendre que ces 
terroristes pouvaient s’emparer du pouvoir, comme ce 
fut le cas en Iraq. Puis on a commis une autre enorme 
erreur : on a equipe les groupes d’opposition dite 
moderee, qui etaient supposes se battre non pas avec le 
Gouvernement mais avec les terroristes. Or ces groupes 
ont ete vaincus et ont rejoint le camp du Front el-Nosra 
et d’autres terroristes, avec les armes qui leur avaient ete 
fournies par les partisans occidentaux de ce programme 
fou. 

Alors, comme nous l’avons dit souvent, si la 
frontiere syrienne avait ete fermee aux convois militaires 
et la route du Castello, ouverte seulement aux convois 
humanitaires, nous ne serions pas confrontes a la situation 
que connait actuellement Alep. Si les Etats-Unis avaient 
tenu les promesses qu’ils font depuis un an et demi, de 
separer le Front el-Nosra de l’opposition dite moderee, 
nous ne serions pas confrontes a la situation qui regne 
dans Test d’Alep et quelques autres regions de la Syrie. 

En depit de ces critiques de notre part, que je n’ai 
pas pu eviter, je tiens a confirmer que nous continuons 
de cooperer avec nos collegues des Etats-Unis au sein 
du Groupe international de soutien pour la Syrie, dont 
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nous sommes les copresidents. II s’agit d’un travail tres 
tendu et tres difficile rnais je crois que nous pourrons 
bientot renforcer les capacites de la communaute 
internationale pour lutter contre le Front el-Nosra et les 
autres organisations terroristes, de maniere a ameliorer 
radicalement la situation humanitaire en Syrie et a faire 
en sorte que les pourparlers politiques reprennent, reprise 
dont nous esperons qu’elle se produira rapidement. 

Le President (parle en anglais ): La representante 
des Etats-Unis a demande la parole. 

M me Power (Etats-Unis) (parle en anglais) : Je ne 
veux repondre que par quelques mots. 

Premierement, il serait tres utile, je crois, que la 
Federation de Russie distribue au Conseil les conclusions 
de ses enquetes. Personnellement, etant tres preoccupee 
par les frappes russes, en particulier sur les hopitaux 
d’Alep et dans d’autres secteurs, que le regime syrien a 
decide de poursuivre pendant la cessation des hostilites, 
nous accueillerions tres favorablement les conclusions 
de ces enquetes, rnais nous serions egalement curieux 
de savoir si la Russie a jamais dans ces enquetes pris 
acte du fait que, dans le theatre d’operations syrien, 
ses frappes ont touche des civils. II serait tres utile de 
partager cette information avec nous. 

Le deuxieme point est, je crois, plus fondamental, 
et a trait a Fun des points qui ont, me semble-t-il, genere 
de profondes dissensions autour du conflit en Syrie. 
Fondamentalement, lorsque l’on met ensemble ceux qui 
se ressemblent et ceux qui sont differents, lorsque l’on 
met ensemble les parties a l’accord sur la cessation des 
hostilites et celles qui ont rejete la cessation des hostilites, 
lorsque l’on met ensemble les civils et le Front el-Nosra 
et l’Etat islamique d’lraq et du Levant, et lorsque l’on 
cible tous ceux que l’on a mis ensemble avec les groupes 
terroristes, non seulement Ton tue des civils innocents 
qui ne faisaient que vaquer a leurs occupations et qui ne 
le meritaient pas - ce qui s’est deja beaucoup produit et 
ce le regime pratique depuis le debut du conflit -, mais 
on seme egalement les graines de nouveaux conflits, 
on cree plus de terroristes, on prolonge un conflit qui 
dure depuis longtemps et a deja cause beaucoup trop de 
souffrances. Done, du point de vue de la paix et de la 
securite, une raison majeure de faire la distinction entre 
les parties a la cessation des hostilites et les groupes 
terroristes, entre les combattants terroristes et les 
civils qui se trouvent pris au piege autour d’eux, est de 
sauver des vies innocentes et de promouvoir la paix et 
la securite. 


Troisiemement, comme je l’ai dit dans ma 
declaration, nous nous sommes profondement investis 
dans cet effort des Etats-Unis et de la Russie destine a 
ramener la paix en Syrie. Je pense qu’il est juste de dire 
que, dans les premiers jours de cet effort, nous en avons 
vu les retombees materielles, ainsi que les bienfaits 
notables sur certaines populations en Syrie. Nous avons 
pu voir s’accroitre l’acces aux zones assiegees plus que 
jamais auparavant. Chacune des zones assiegees, comme 
je l’ai releve dans mes observations, a maintenant ete 
atteinte, et certains endroits, par un seul convoi. 

Nous avons vusereduire la violence, cequiaapporte 
un immense soulagement aux habitants de certaines 
zones de Syrie qui ont pu beneficier de cette reduction, 
au milieu d’horribles violences, mais soyons realistes : 
la description liminaire donnee par l’Ambassadeur de 
Russie au debut de son propos ne correspond pas a une 
description de la Syrie. C’est peut-etre une description 
d’un certain type de Syrie Potemkine, mais Alep brule. 
Alep est assiegee. Le seul lien vital dont disposent la 
ville et ses quelque 300 000 habitants a ete coupe par ce 
regime, qu’appuie cet autre regime. Nous nous sommes 
profondement investis dans la realisation de ce travail 
mais nous devons voir finir le siege d’Alep et retablir 
Faeces, sans quoi toutes nos bonnes intentions seront 
vaines et ce conflit continuera, tout comme la menace 
terroriste, qui en decoule, et l’afflux de refugies, avec ce 
que cela implique pour les pays voisins, l’Europe et tout 
l’ordre mondial. 

Commenqons par Alep, redressons la situation 
a Alep, sauvons la population, et continuons d’investir 
dans le type de cooperation necessaire pour mettre fin 
au conflit. Une partie de cette cooperation implique 
d’operer une distinction entre les acteurs terroristes 
et ceux qui sont prets a cibler deliberement les civils, 
comme le fait le regime, et, d’autre part, ceux qui ne le 
font pas. 

Le President {parle en anglais) : Le representant 
de la Federation de Russie a demande la parole pour 
faire une nouvelle declaration. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je ne suis pas d’accord avec un certain nombre 
d’observations formulees par M me Power, mais je tiens 
juste a faire observer qu’elle a tout a fait raison quand 
elle dit qu’il faut faire la distinction entre la pretendue 
opposition moderee et le Front el-Nosra, ce qui est 
exactement ce que nous disons. Quant au reste, je ne 
poursuivrai pas la polemique afin de terminer ce debat 
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sur une note positive, d’autant que je tiens a entendre 
notre collegue le Representant permanent de la Syrie. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Syrie) (parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
de la convocation de la presente seance et de l’occasion 
qui nous est ainsi donnee d’ecouter l’avis des membres 
du Conseil de securite, ce format public permettant 
l’echange de vues et l’ecoute des positions des differents 
pays, telles qu’en elles-memes, sur la realite de ce qui se 
passe dans mon pays, la Syrie. A cet egard, je voudrais 
faire part ici de quelques observations sur le sujet a 
l’examen aujourd’hui. 

Le Conseil de securite s’est reuni aujourd’hui 
pour examiner le vingt-huitieme rapport du Secretaire 
general sur la situation humanitaire en Syrie 
(S/2016/631). Le Conseil de securite avait deja adopte 
quatre resolutions sur la question depuis le debut de 
ce que Ton appelait alors une « crise humanitaire ». 
II s’agit des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 
2191 (2014) et 2258 (2015). Mais nous ne sommes pas 
parvenus aux progres escomptes pour ameliorer la 
situation humanitaire en Syrie. Ainsi, les Syriens sont 
en droit de se demander quelles sont les raisons qui 
expliquent que leurs souffrances ne sont toujours pas 
terminees, apres cinq annees et demie de la guerre 
terroriste internationale que livrent les gouvernements 
de certains Etats, y compris au sein du Conseil, contre 
mon pays, la Syrie. S. E. l’Ambassadeur d’Angola avait 
tellement raison quand il s’est demande pourquoi on ne 
demandait pas des comptes aux parties prenantes sur le 
plan regional et international en ce qui concerne leurs 
responsabilites dans la poursuite de la crise humanitaire 
et de la guerre terroriste internationale contre mon pays. 
II s’agit la en effet d’une question centrale, charniere, 
d’importance vitale. 

On ne saurait mettre un terme definitif a la 
souffrance des Syriens en prolongeant, justement, cette 
souffrance a l’infini, ou en faisant de cette souffrance 
l’otage du chantage politique que cherchent a exercer 
certaines capitales en donnant au peuple syrien le choix 
entre la peste et le cholera, c’est-a-dire en le forqant a 
choisir entre le terrorisme actuel et l’abandon de son 
pays a l’anarchie. En outre, on ne saurait mettre un 
terme a cette souffrance en etablissant des dizaines 
de rapports, en tenant des seances periodiques, des 
conferences spectacles, et pas davantage en apportant 


une aide humanitaire a telle region ou a telle autre, 
quelque importante que soit cette aide humanitaire, dont 
nous sommes reconnaissants, et qui doit au demeurant 
etre fournie, avec la collaboration du Gouvernement 
syrien, a toutes les regions. On ne saurait mettre un 
terme a cette souffrance quand Ton detruit - comme le 
font les soi-disant forces de la coalition - des silos de 
cereales, des installations electriques, ou des centrales 
electriques qui ont coute au peuple syrien des montants 
et des efforts que rien ne saurait compenser; on ne peut le 
faire en faisant peu de cas de la geographie de l’effusion 
du sang syrien, ni en formant des alliances douteuses 
censees viser a eliminer le terrorisme. Mais c’est par 
une lutte serieuse contre le terrorisme que Ton doit agir, 
a l’instar de la lutte que livre le Gouvernement syrien, 
en cooperation avec la Federation de Russie et d’autres 
pays amis, dont l’intervention, a la demande officielle 
du Gouvernement syrien, a contribue a l’amelioration 
de la situation humanitaire dans un certain nombre de 
regions syriennes. 

La solution est connue de tous, de M. O’Brien 
comme des membres du Conseil. Elle consiste a remedier 
aux causes profondes de la crise imposee au peuple 
syrien. Car il s’agit bel et bien d’une crise imposee au 
peuple syrien, et non creee par lui. D’aucuns, au sein de 
cet auguste Conseil, continuent de refuser de se rendre 
a l’evidence en fermant deliberement les yeux sur la 
cause veritable de la crise humanitaire en Syrie et de 
l’exacerbation de cette crise, en fermant egalement les 
yeux sur les raisons qui ont pousse un grand nombre de 
Syriens a trouver refuge dans les zones controlees par 
l’Etat ou dans d’autres pays. Nous l’avons deja dit : le 
terrorisme est la cause principale de cette crise. 

Comme je l’avais declare au debut de cette crise 
au Conseil, Alep n’avait connu, au cours de la premiere 
annee et demie de conflit, aucune activite terroriste. 
Nous avions exhorte la communaute internationale 
a aider le Gouvernement syrien a faire pression sur le 
Gouvernement turc pour qu’il ferme les frontieres afin 
d’empecher l’arrivee des terroristes a Alep. Mais cet 
appel est reste sans reponse. Et c’est ainsi que des vagues 
de dizaines de milliers de terroristes genetiquement 
modifies ont deferle de tous les pays du monde sur 
notre pays, pour constituer ce qu’il convient desormais 
d’appeler « opposition moderee », ou « groupes armes 
non etatiques », groupes qui ont fait ce qu’ils ont fait aux 
habitants d’Alep. 

A ceux qui ont evoque la route du Castello, je dis 
que le Gouvernement syrien n’a pas ferme cette route, et 
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qu’il s’efforce au contraire de l’ouvrir et de la liberer des 
groupes terroristes qui s’en servent pour bloquer Faeces 
humanitaire a Alep et a Edleb; il s’efforce d’empecher 
l’arrivee de terroristes venant de Turquie par la route. 

C’est le terrorisme qui est la cause principale 
du conflit syrien; en outre, les mesures coercitives 
unilaterales, qui ont paralyse la vie economique, sont 
une autre cause de cette crise humanitaire dans mon 
pays. Par consequent, la solution durable consisterait 
a lutter contre le terrorisme par la mise en oeuvre des 
resolutions adoptees par le Conseil, en coordination et 
en cooperation totales avec le Gouvernement syrien, 
loin de toute politique de deux poids, deux mesures et 
de l’hypocrisie dont certains font preuve dans la lutte 
contre le terrorisme, et loin des tentatives cherchant a 
faire de la Syrie un aimant qui attirerait les terroristes. 

II y a quelques minutes, la representante des 
Etats-Unis a evoque le crime perpetre contre un jeune 
refugie palestinien par les membres du Bataillon 
Noureddine Zanki, un groupe d’origine turque. Mais elle 
a qualifie ceux qui ont egorge cet enfant de « combattants 
rebelles » et non de terroristes. II en va de meme pour 
d’autres groupes terroristes tels que l’Armee de l’islam, 
l’Armee de la conquete et d’autres. II faut que la Turquie, 
le Qatar et l’Arabie saoudite ainsi que d’autres Etats 
connus cessent de soutenir les groupes terroristes armes 
qui commettent des actes effroyables dans certains 
villages syriens, dont ils utilisent la population comme 
boucliers humains. 

II faut egalement cesser de legitimer les pratiques 
de ces groupes terroristes armes en Syrie en qualifiant 
ces groupes d’« opposition armee moderee » ou de 
« groupes armes non etatiques ». Toutes ces appellations 
sont neutres et sont incompatibles avec les dispositions 
des resolutions du Conseil relatives a la lutte contre le 
terrorisme. Le fait de ne pas nommer le terrorisme par 
son nom envoie un message errone a des centaines de 
groupuscules terroristes selon lequel leur terrorisme 
serait legitime tant qu’il consiste a defier l’autorite du 
Gouvernement syrien, a detruire l’infrastructure et les 
institutions syriennes, ouvrant ainsi largement la voie a 
de nouvelles pertes humaines et materielles. 

Les avions franqais ont bombarde recemment 
le village de Toukhan, situe dans la province d’Edleb, 
tuant 164 personnes qui avaient ete prises en otage et 
utilisees comme boucliers humains par Daech. Mais 
Daech et ses commanditaires lorsqu’ils ont entendu 
le President franqais pretendre se venger en Syrie de 
ce qui s’est produit a Nice ont donne l’ordre a leurs 


combattants d’evacuer le village. Les combattants de 
Daech avaient done quitte ce village quelques heures 
avant le bombardement franqais. L’aviation franqaise a 
malgre tout bombarde le village, y faisant deux fois plus 
de victimes qu’a Nice. Le President franqais a voulu se 
venger de ce qui s’est passe a Nice en tuant 164 civils dans 
le village syrien de Toukhan. Qui utilisait les habitants 
de ce village comme boucliers humains? Daech. Et qui 
a tue des civils, sous pretexte de se venger de Daech? 
L’aviation franqaise. Et, il en va de meme pour l’aviation 
des Etats-Unis. 

Nous avons d’ailleurs donne des dizaines d’autres 
exemples que nous avons communiques par les voies 
officielles. Je ne suis pas aussi doue pour enumerer 
des noms que la representante des Etats-Unis, car il me 
faudrait des semaines pour citer les noms des victimes 
des attaques des groupes terroristes en Syrie. Pourquoi 
ne qualifie-t-on pas les auteurs des attaques contre Le 
Bataclan et Charlie Hebdo en France, des attentats a San 
Bernardino, a Munich et au Bangladesh d’« opposition 
armee »? Pourquoi appelle-t-on le terrorisme en Syrie 
« opposition moderee » alors qu’ailleurs ces attaques 
sont qualifiees d’« actes terroristes perpetres par des 
terroristes »? Le terrorisme c’est le terrorisme. Il n’y 
a pas de terrorisme halal, legitime, d’un cote, et de 
terrorisme non legitime, de l’autre. Ce sont nous les 
Syriens qui patissons du terrorisme. C’est notre peuple 
qui en souffre. 

Preuve de ce quej’avance, ily a quelques jours, les 
terroristes du Bataillon Noureddine Zanki ont egorge de 
sang-froid un enfant palestinien refugie d’a peine 12 ans. 
Il a ete decapite d’une maniere qui fait froid dans le dos. 
Cette organisation est classee par les gouvernements de 
certains Etats parmi l’opposition armee moderee. Ces 
memes gouvernements soutiennent cette organisation en 
lui fournissant des fonds, des armes et une couverture 
mediatique depuis la fin de l’annee 2011. Les pratiques 
de cette organisation terroriste ne different pas de celles 
d’autres organisations terroristes similaires que certains, 
au Conseil et en-dehors, aiment a qualifier d’« opposition 
armee moderee ». Je pense notamment a l’Armee de 
l’islam, a Ahrar el-Cham, a l’Armee Muhammad Abu 
Ubaydah al-Muhajir, a Liwa el-Taouhid, a la Brigade des 
martyrs de Badr, a la Brigade des moujahidin, au Front 
islamique, a l’Armee de la conquete, au Parti islamique 
du Turkestan, a la Brigade Sultan Mourad et a d’autres 
encore. 

Ces entites sont qualifiees d’« opposition 
moderee », alors qu’en fait on a cree des monstres 
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cannibales dont le passe-temps favori est de se prendre 
en photo avec la tete decapitee de leurs victimes 
innocentes, de pousser des personnes vivantes du haut 
des immeubles, de bruler vives leurs victimes a Alep 
et ailleurs. Nous ne connaitrons jamais les noms des 
milliers de femmes et d’enfants qui ont ete enleves a 
Lattaquie, Hama et Homs. Autant de visions d’horreur 
que les Syriens ne pardonneront jamais. Ce sont la des 
crimes innommables contre l’humanite et il n’est point 
besoin d’enqueteurs, de preuves ou de chiens policiers 
pour en identifier les auteurs. 

Comment expliquer ou admettre que certains 
membres du Conseil, qui pretendent porter Tetendard 
de la protection des droits de l’homme et de l’etat de 
droit, continuent de refuser d’inclure ces groupes sur 
les listes relatives aux groupes terroristes, alors qu’ils 
savent pertinemment qu’en agissant ainsi ils donnent a 
ces groupes un blanc-seing pour continuer a tuer et a 
egorger. Un tel refus temoigne d’un manque de serieux 
dans la lutte contre le terrorisme, qui est en fait utilisee 
comme arme politique pour exercer des pressions sur 
le Gouvernement syrien. Le Gouvernement syrien 
accomplit son devoir constitutionnel en matiere de 
protection de ses citoyens et de lutte contre le terrorisme. 

Mais nous ne pouvons le faire seuls seuls. Nous 
avons besoin de l’appui du Conseil, et nous avons 
besoin qu’il comprenne Fampleur de la menace que 
represente le terrorisme en Syrie, dans la region et dans 
le monde entier. Cette menace commence a toucher tous 
les membres du Conseil sur leurs territoires. Je suis 
fermement convaincu que les citoyens des pays qui ont 
ete envahis par cette vague d’actes terroristes peuvent 
legitimement se demander quelles sont les raisons qui 
poussent leurs gouvernements a fermer les yeux sur 
les deplacements de ceux de leurs ressortissants qui se 
rendent en Syrie pour commettre desactes terroristes et 
ensuite retourner dans leur pays pour continuer de faire 
regner cette terreur. 

Parler de la lutte contre le terrorisme et de la 
levee des mesures coercitives unilaterales m’amene a la 
deuxieme mesure qu’il faut prendre pour regler la crise 
humanitaire, a savoir l’appui a un reglement politique, 
car la lutte contre le terrorisme ne peut que contribuer 
a Tefficacite de cette solution. La solution doit garantir 
le respect de la souverainete, de Tindependance et de 
Tintegrite territoriale de la Syrie, comme l’affirment 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
sur la Syrie. Le peuple syrien ne souffrira pas que lui 
arrive une autre version de ce qui s’est produit en Libye, 


en Iraq, en Somalie, au Soudan, en Afghanistan et dans 
d’autres pays. De plus, cela est conforme aux dispositions 
de la Charte des Nations Unies et aux principes du droit 
international, afin que les abus et les exactions qui vont 
a l’encontre de ces principes ne se repetent pas, comme 
ce fut le cas en Iraq, en Libye et ailleurs. 

A cet egard, le Gouvernement de mon pays a lu 
avec beaucoup d’interet la declaration publiee a Tissue de 
la visite effectuee par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis 
a Moscou le 15 juillet. Dans cette declaration, les deux 
parties, russe et americaine, affirment la necessity de 
lutter contre le terrorisme fomente par Daech et le Front 
el-Nosra. La Republique arabe syrienne, qui est a l’avant- 
garde de la lutte contre ce fleau mondial, se felicite 
de cette declaration, tout en reaffirmant sa volonte de 
trouver une solution politique a la crise syrienne qui 
reponde aux aspirations du peuple syrien et obtienne 
son assentiment. Nous sommes disposes a poursuivre 
le dialogue syro-syrien sans conditions prealables, 
dans Tespoir que ce dialogue aboutira a une solution 
globale qui soit elaboree par les Syriens eux-mems, sans 
ingerence exterieure et avec Tappui de l’ONU et de la 
communaute internationale. 

Je reaffirme que le Gouvernement syrien apprecie 
pleinement son obligation et sa responsabilite d’attenuer 
les souffrances humanitaires du peuple syrien, tout 
comme notre volonte de prendre toutes les mesures 
necessaires a Techelle nationale pour atteindre cet 
objectif. Nous continuerons de cooperer avec l’ONU 
en facilitant sa mission, mais cette cooperation ne peut 
pas etre a sens unique. L’ONU doit, en contrepartie, 
cooperer avec le Gouvernement syrien et coordonner son 
action avec celle du Gouvernement en ce qui concerne 
les diverses questions humanitaires, plutot que de s’en 
prendre a priori a la Syrie et de la critiquer, ce qui ne 
donnera aucun resultat positif. 

L’ONU et les organisations internationales 
actives en Syrie ne seraient pas parvenues, depuis cinq 
ans que dure la crise, a realiser ce qu’elles ont realise 
en matiere d’acheminement d’une aide humanitaire 
vers des millions de Syriens, chaque mois, sans la 
cooperation, la facilitation et la protection assurees 
par le Gouvernement syrien. II ne s’agit pas la d’une 
faveur que nous leur faisons tant que les populations 
syriennes dans le besoin beneficient de cette aide et 
que la distribution de l’aide s’effectue dans le respect 
de la souverainete de mon pays et en conformite avec 
les dispositions de la resolution 46/182 de TAssemblee 
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generate, qui a cree le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. 

A cet egard, je voudrais rappeler ce qu’a declare a 
Marrakech, le 12 decembre 2012, l’ancien Ministre des 
affaires etrangeres franqais, M. Fabius, lorsqu’il s’est 
agi de creer de toutes pieces une opposition : 

(/ ’orateur poursuit en franqais) 

« Les djihadistes franqais font du bon 

boulot en Syrie ». 

(/ ’orateur reprend en arabe) 

Le Ministre franqais de l’interieur, aujourd’hui 
Premier Ministre, a de son cote affirme, 

(/ ’orateur poursuit en franqais) 

« Je ne peux rien faire pour prevenir les 

djihadistes franqais d’aller en Syrie ». 

(/ 'orateur reprend en arabe) 

Lorsque le terrorisme djihadiste franqais s’est 
retourne sur la France, a Nice, au Bataclan et contre 
Charlie Hebdo, le President franqais s’est venge de ce 
qui s’est passe en France en bombardant le village de 
Manbej, tuant 164 civils syriens. 

J’ai encore beaucoup de choses a dire, mais faute 
de temps, je m’abstiendrai. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. O’Brien, pour qu’il reponde 
aux observations et aux questions. 

M. O’Brien ( parle en anglais) : Je serai bref. Je 
souhaite simplement repondre a certaines questions qui 
ont ete posees et j’en resterai la. 

En particulier, le representant de l’Espagne m’a 
demande de donner davantage de details sur le probleme 
de la route du Castello, et, comme je l’ai souligne dans 
ma declaration, l’est d’Alep est actuellement confronts 
a un grave risque de siege, et un siege dans l’est d’Alep 
ajouterait un quart de million de personnes au nombre de 
civils qui vivent en situation de siege, portant ce nombre 
a pres d’un million de personnes. Pour empecher que cela 
se produise, depuis le 7 juillet, la circulation de civils 
et d’articles humanitaires et commerciaux a destination 
et en provenance de l’est d’Alep a ete interrompue, 
comme le Conseil le sait, et nous devons repositionner 
des stocks de vivres qui dureront au moins un mois a 
l’intention des 150 000 personnes qui ont besoin d’une 
aide alimentaire dans l’est d’Alep. 


Les fournitures medicates de base, a l’exception 
des produits anesthesiants et du materiel chirurgical, 
devraient durer quatre a cinq mois, tant que l’eau 
continuera d’etre pompee. La station de pompage qui 
approvisionne l’ensemble de la ville d’Alep est situee 
dans l’est d’Alep. Nous avons done tente d’ouvrir 
une voie d’acces au travers des lignes de conflit par 
l’intermediaire de notre centre des Nations Unies situe 
dans l’ouest d’Alep, zone controlee par le Gouvernement. 
Comme l’a souligne un autre representant, une 
circulation limitee s’effectue entre l’est et l’ouest. Une 
demande a ete ajoutee au plan de convois pour le mois 
de juillet et a ete approuvee par les autorites syriennes. 
Nous n’avons cependant pas encore ete en mesure 
d’effectuer le deplacement pour des raisons de securite. 
La question de la route du Castello se pose done a un 
moment crucial, comme le montre clairement le fait que 
nous demandons l’instauration d’une pause humanitaire 
hebdomadaire de 48 heures. Parce que la route du 
Castello est maintenant en si mauvais etat, elle ne peut 
etre empruntee par de gros camions, ceux-ci doivent etre 
tres petits, ce qui fait que pour acheminer les quantites 
necessaires, nous avons besoin de davantage de temps 
pour que les camions supplementaires aient le temps de 
faire le trajet alter et de repartir une fois leurs livraisons 
effectuees. C’est pourquoi la question de la route du 
Castello s’est posee a un moment crucial et pourquoi les 
eclaircissements demandes sont capitaux. 

Le representant du Royaume-Uni m’a egalement 
pose une question en ce qui concerne le fait que l’ONU 
prevoit de poursuivre les livraisons par air dans les 
zones assiegees. II est bien connu que l’ONU utilise 
divers moyens logistiques pour fournir une assistance 
aux populations dans le besoin en Syrie, et ce par tous 
les moyens possibles, que ce soit par voie terrestre, 
maritime ou aerienne. Le Programme alimentaire 
mondial, comme cela a deja ete souligne, a elabore des 
plans concrets pour effectuer des largages et etablir des 
ponts aeriens vers d’autres zones, ce qui permet aux 
membres du Groupe international de soutien pour la 
Syrie de se tenir au courant des conditions a remplir a 
cette fin. 

Le Programme alimentaire mondial a indique 
que le consentement du Gouvernement syrien et les 
garanties de securite offertes par toutes les parties 
seraient une condition prealable; en tout cas, c’est une 
condition prealable pour les civils charges d’effectuer ces 
operations aeriennes. Nous continuons done de planifier 
les largages et les ponts aeriens, comme nous le disons 
depuis le debut, mais Faeces terrestre reste la priorite. 
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II est le plus sur; il est de loin le moins onereux quand 
on se place au point de vue des ressources financieres 
necessaires pour effectuer les livraisons de vivres et 
d’articles non alimentaires vers les populations qui ont 
besoin d’une aide humanitaire, et done le plus efficace. II 
faut environ six semaines de rotations quotidiennes par 
helicoptere pour transporter une quantite equivalente 
de nourriture que celle qui a ete acheminee en un seul 
convoi par la route de Damas a Al-Damir, le l er juin, pour 
couvrir les besoins de 22 500 personnes. Par consequent, 
jusqu’a ce que nous puissions acceder a toutes les zones 
assiegees par la route, toutes les possibilites restent 
ouvertes. Bien entendu, cela fait partie des discussions 
que nous avons avec les Etats Membres pour pouvoir 
utiliser les voies d’acces les plus efficaces. Cela dit, le 
projet de pont aerien demeure. 

Je crois que le representant de la Federation de 
Russie a pose une question concernant la surete et la 
securite des deployments de nuit. Le 29 juin, nous 
avons deploye un convoi a Irbin et a Zamalka. En 
raison de tout le processus de reception des lettres de 
facilitation, le chargement du convoi n’a pu se faire que 
dans l’apres-midi. Par consequent, meme si nous devons 
veiller a la surete et a la securite de notre personnel 
et pouvoir compter sur toutes les parties pour qu’elles 
fassent de meme, cet imperatif doit s’appliquer de jour 
et de nuit. Toutefois, je voudrais renouveler mon appel 
pour que la priorite soit accordee aux deplacements 
diurnes. Je remercie une fois encore la Federation de 
Russie de l’aide qu’elle nous a apportee recemment a 
cet egard. Cela nous permet non seulement de mieux 
evaluer les besoins, mais aussi d’accroitre la securite des 
acheminements. 

Le representant de la Federation de Russie 
m’a egalement pose une question ou, a tout le moins, 
exprime sa crainte quant a une eventuelle partialite, 
s’agissant de savoir si l’ONU fournissait son assistance 
aux millions de personnes dans le besoin de maniere 
totalement neutre et impartiale. Je voudrais l’assurer une 
fois de plus que, dans le cadre de toutes les modalites 
que nous deployons chaque mois, notre assistance est 
jugee purement sur la base de principes humanitaires, 
ce qu’il a reconnu, il me semble. L’aide est appreciee 
et prodiguee exclusivement en fonction des besoins. 
Les membres de notre personnel sont, a l’evidence, 
non seulement tres consciencieux, mais aussi tres 
professionnels; cela correspond a la demarche de l’ONU 
et, de fait, a celle de nos partenaires que d’etre impartial, 
neutre et independant. C’est un principe profondement 
ancre, et que nous savons tres bien, au niveau du travail 


humanitaire, que nous devons adopter et respecter, 
car c’est le passeport qui nous donnera les meilleures 
chances d’acces en toutes circonstances, maintenant, et 
a l’avenir. 

Je voudrais repeter devant le Conseil que nous 
demandons a tous les membres de nous aider a garantir 
cet acces sur la base des besoins, car, comme cela a ete 
demontre, ce n’est pas une question d’equivalence, bien 
qu’il y ait en ce moment beaucoup plus de personnes 
vivant dans les zones assiegees par le Gouvernement 
syrien que dans celles qui sont assiegees par les autres 
parties au conflit. Nous cherchons egalement a aider 
ceux qui sont assieges a Fouaa et a Kefraya, dans le cadre 
de l’Accord de cessez-le-feu portant sur quatre localites, 
ainsi qu’a Deir el-Zor, ou 110 000 personnes assiegees 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant continuent 
d’avoir cruellement besoin d’aide humanitaire. Comme 
je l’ai dit, chacune des personnes ayant des besoins 
humanitaires n’est pas assimilee a un chiffre que l’on 
pourrait mettre en balance; chacune d’entre elles fait 
l’objet d’une evaluation, independamment de tout chiffre 
global. Une fois encore, notre evaluation se fait toujours 
en fonction des besoins. 

Enfin, si je puis, je tiens a dire ma satisfaction 
face au fait que le large consensus qui se fait jour en 
faveur d’une pause humanitaire de 48 heures, en 
particulier dans l’est d’Alep, semble le fruit d’une prise 
de conscience de la pertinence, de la proportionnalite, 
de la necessaire immediatete et de l’urgence de cette 
decision. Il semble que le feu se situe entre orange et vert, 
si j’ose m’exprimer ainsi, au sein du Conseil de securite. 
Je voudrais dire combien ce serait significatif. Ce serait 
un veritable progres, car ces pauses humanitaires dans 
les zones de combat actif ou il y a un risque imminent 
de siege qui menace, comme nous l’avons entendu, de 
nombreuses centaines de milliers de personnes en sus de 
celles dont nous nous occupons deja, nous permettraient 
d’aider les civils pris au piege derriere les lignes de front, 
lesquels pourraient obtenir des services vitaux auxquels 
ils n’ont tout simplement pas acces a l’heure actuelle. 

C’est pourquoi, nous avons, realistement, besoin 
d’au moins 72 heures de preavis afin de pouvoir acheminer 
l’aide aux localites concernees au cours des 48 heures 
d’accalmie. Mon equipe sur le terrain a elabore une 
proposition, qui a ete presentee la semaine derniere a 
l’equipe speciale chargee des questions humanitaires 
du Groupe international de soutien pour la Syrie, en 
vue d’assurer, periodiquement et en toute securite, 
l’acheminement de l’aide humanitaire vers l’est d’Alep : 
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nous avons propose une pause de 48 heures chaque 
milieu de semaine, c’est-a-dire huit jours par mois, 
afin que les acteurs transfrontieres puissent acheminer 
l’aide a environ 250 000 personnes, dont 150 000 ont 
deja besoin d’une aide alimentaire, et pour empecher 
d’autres personnes d’etre exposees aux memes risques. 
Cette pause reposerait sur le mecanisme de surveillance 
des Nations Unies qui existe deja pour l’acheminement 
de l’aide depuis la Turquie. Comme je l’ai deja dit dans 
ma reponse au representant de l’Espagne, 48 heures 
sont necessaires pour que Ton dispose de suffisamment 
de temps pour l’aller-retour des camions de plus 
faible tonnage que nous devons desormais utiliser sur 
la route du Castello, en raison de son mauvais etat 
actuel, pour le transport de fournitures suffisantes 
sur une base reguliere, et leur retour a vide. La pause 
proposee - et je pense que c’est un point important a 
mentionner - entrainerait egalement une composante 
d’evacuation sanitaire, pour que, non seulement nous 
puissions faire entrer des marchandises rnais aussi faire 
partir des malades et des blesses. C’etait un point central 
de mes observations initiales. 

En ce qui concerne les operations a travers 
les lignes de front, par opposition aux operations 
transfrontieres, le Gouvernement syrien a approuve un 
convoi destine a 60 000 civils, sur les 120 000 que nous 
avions demandes a l’ONU, dans Test d’Alep au mois de 
juillet. Cet accord a ete donne avant l’escalade observee 
a Alep. Une demande d’assistance accrue, je crois, sera 
presentee en tant que de besoin dans les mois a venir. 

Je voulais simplement apporter cette precision 
pour que le Conseil soit pleinement conscient de ce que 
cela entrainerait si un consensus se degageait sur ce 
point. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. O’Brien de ses precisions. 

Le representant de la Republique arabe syrienne 
a demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 
Je la lui donne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Je vous prie de m’excuser, Monsieur le 
President, de prendre a nouveau la parole. Je ne serai pas 
long. Je voudrais faire part aux membres du Conseil de 
securite d’informations qui n’ont pas ete abordees dans 
cette seance. 


Preincrement, je regrette que nul n’ait mentionne 
le fait que les terroristes se trouvant dans la region du 
Ouadi Barada - dans la banlieue de Damas, pres de 
Madaya, qui, comme certains membres le savent deja, 
est assiegee, ou du moins, le dit-on - ont bombarde la 
principale source d’eau potable de la ville de Damas, qui 
alimente toute la ville. Cela signifie que les habitants de 
la capitale, Damas, soit 7 millions de civils, ont ete prives 
d’eau potable, parce que l’opposition armee moderee 
genetiquement modifiee a fait sauter la principale source 
d’eau de la ville. 

Deuxiemement, je tiens egalement a rappeler au 
Conseil que les terroristes de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant ont brule vifs tous les membres d’une meme 
famille sur une place publique - le pere, la mere et 
une petite fille de 2 ans -, parce qu’ils essayaient de 
s’echapper de Raqqa. Personne n’a evoque ce qui etait 
arrive a cette famille ni a la source d’eau de Ouadi 
Barad, pas meme M. O’Brien. 

En ce qui concerne, troisiemement, le 
bombardement d’Alep, certains parlent de frappes 
aeriennes venant de Test d’Alep et de l’ouest d’Alep. 
Toutefois, M. O’Brien n’a pas dit qui etait a l’origine 
de ces frappes dans ces parties est et ouest de la 
ville. Ce sont les terroristes que nous combattons, les 
terroristes que l’alliance occidentale pretend combattre. 
Ce sont les terroristes qui passent la frontiere turque, 
qui sont finances par les regimes corrompus du Golfe, 
l’Arabie saoudite et le Qatar. Ce sont ces terroristes qui 
bombardent Alep depuis l’est et l’ouest de la ville. 

Nous esperons sincerement que le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, lorsqu’il 
voudra parler des evenements en Syrie et dira qu’il y 
a des bombardements, mentionnera qui est responsable 
de ces frappes. Plus de 100 personnes ont ete tuees ou 
blessees hier rien qu’a Damas. Je vais envoyer au Conseil 
des lettres officielles contenant le nom des victimes, des 
dizaines de victimes, femmes et enfants, tuees a Damas, 
dans des restaurants et des pares publics. II en va de 
meme pour la ville d’Alep. Nous demandons done : qui 
sont les responsables? Pourquoi cela n’est-il pas dit? 

Le President (parle en anglais) : J ’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre notre debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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